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A. Introduction 

The Strategic Counsel est heureuse de présenter à Sécurité publique Canada le présent rapport qui énonce 

les constatations d’une série de 125 entrevues en profondeur menées avec des représentants de divers 

organismes engagés dans la lutte contre le crime organisé au Canada. Les personnes interviewées 

représentaient des perspectives et des positions diverses sur le crime organisé, des policiers au secteur du 

renseignement, en passant par l’analyse, la politique et la poursuite, et ce, à tous les niveaux (fédéral, 

provincial et municipal, selon le cas). Les interviews ont été menées dans toutes les régions du Canada. 

Le crime organisé est un problème important au Canada et dans le monde, même si les effets des activités 

illicites ne sont pas toujours visibles ou sentis par tous les Canadiens. La nature et l’étendue du crime 

organisé ont changé de façon spectaculaire au cours des dernières années. Les organisations criminelles sont 

devenues de plus en plus complexes et sophistiquées, elles sont nombreuses à fonctionner outre-frontière, 

elles mènent un réseau international d’activités qu’encadrent des structures « d’entreprises » fluides, 

flexibles et adaptables qui utilisent les technologies les plus pointues. Un rapport de Sécurité publique 

Canada1 trace l’évolution du crime organisé au Canada depuis les années 1990, les groupes ethniques 

remplacés par des organisations criminelles multiculturelles, les structures hiérarchiques qui ont cédé le pas 

à des alliances plus flexibles et temporaires à l’intérieur des groupes et entre eux, et l’expansion dans des 

activités commerciales plus légitimes. Les renseignements fournis par le Service canadien de 

renseignements criminels2 indiquent qu’environ 950 groupes du crime organisé sont actifs au Canada. 

Considérant l’importance et les caractéristiques en pleine évolution du crime organisé au Canada, il est 

devenu de plus en plus apparent qu'il faudra plus de coordination entre les juridictions et les secteurs pour 

lutter efficacement contre l’activité criminelle de cette nature. 

Le présent projet de recherche a été conçu et entrepris pour répondre à certains des thèmes clés établis par 

les ministres au Forum ministériel sur le crime organisé qui a eu lieu en mai et en juin 2007, afin de 

constituer les grandes lignes d'un plan de travail pour lutter contre le crime organisé à l'échelle nationale. Le 

programme de recherche cherchait particulièrement à obtenir de l'information de divers secteurs sur les 

possibilités d’améliorer la formation, le partage de l'information, la collaboration et la coopération. La 

recherche avait pour objectif principal de comprendre les perceptions et les points de vue des décideurs, des 

substituts du procureur général et des policiers concernant leurs besoins de formation courants et les plus 

urgents et de les inviter à proposer des programmes de formation qui les aideraient à faire de l’identification, 

à réunir des renseignements et à poursuivre ceux qui se livrent à de l'activité criminelle organisée, 

conformément à la définition du Code criminel du Canada. On voulait comprendre en particulier les besoins  

                                                      
1
 Sécurité publique Canada, Ensemble contre le crime organisé : Rapport public concernant les mesures prises dans le 

cadre du Programme national de lutte contre le crime organisé (2006).   
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de formation précis des policiers et des substituts du procureur général. Ces deux groupes particuliers sont 

donc bien représentés dans les 125 entrevues menées. 

Il faut noter que la grande majorité des entrevues menées dans le cadre du programme de recherche ont eu 

lieu en personne et ont duré une heure ou plus. C’est seulement lorsque le temps, l’endroit, ou le 

déplacement requis, ou tout cela, ne le permettait pas que les entrevues ont eu lieu par téléphone. Il faut 

souligner que tous les participants étaient en général enthousiastes à l’égard du sujet et croyaient qu’il 

s’agissait d’un projet important. En fait, plusieurs participants ont demandé précisément d’être inclus dans la 

recherche, afin d’assurer que leur secteur se ferait entendre dans le processus et que leurs points de vue sur 

la formation dans des domaines particuliers étaient notés. Toutes ces demandes ont été acceptées dans la 

mesure du possible. C’est pour cette raison que le nombre final d’entrevues est légèrement supérieur à la 

cible convenue de 120. 

La démarche de l’entrevue en personne était considérée la plus convenable étant donné la nature de la 

discussion et le désir d'engager les participants dans une conversation très ouverte et franche, 

particulièrement concernant les lacunes en matière de formation, les obstacles et les barrières, en plus des 

défis perçus en ce qui a trait à un plus grand partage de l’information et à la collaboration accrue entre les 

juridictions et les secteurs. On croyait que le format face à face serait très efficace pour établir un climat de 

confiance entre l’interviewer et l’interviewé en plus de bien montrer aux participants l’importance que 

Sécurité publique Canada attachait à cette initiative de recherche et à la contribution de chacun des 

participants individuels à l'initiative. On croyait en outre que la nature exploratoire de ces conversations 

générerait plus de commentaires élaborés, et éclairés et pertinents si elles se déroulaient en personne. Ce 

n'est pas que les entrevues menées par téléphone n'étaient pas aussi utiles, mais plutôt que la démarche en 

personne permettait à l'intervieweur d'échanger mieux avec le participant et d'explorer diverses facettes du 

sujet avec une certaine profondeur. Un certain nombre de participants, par exemple, se sont préparés pour 

l’entrevue, selon ce qu’ils avaient compris du sujet dont il allait être question et de l’information que nous 

recherchions. Ils nous ont gracieusement offerts de partager des copies du matériel pertinent comme des 

plans de cours ou des constatations provenant d’entrevues qu’ils avaient menées eux-mêmes concernant la 

formation. Les constatations détaillées font référence à ce matériel supplémentaire, selon le cas. 

B. Remarque concernant l'interprétation des constatations de la recherche qualitative 

Il faut noter que les constatations de ce programme d’entrevues face à face ne sont pas statistiquement 

significatives et que, contrairement aux résultats des enquêtes basées sur des techniques d'échantillonnage 

représentatif aléatoire, il n’est pas possible d’extrapoler pour englober l’ensemble de la population cible des 

                                                                                                                                                                               
2
 Service canadien de renseignements criminels, Rapport annuel 2007 sur le crime organisé au Canada. 
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policiers, des procureurs substituts, des analystes de la politique et des agents du renseignement. 

Néanmoins, comme nous l’avons déjà indiqué, ce type d'approche qualitative convient particulièrement bien  
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pour obtenir de la rétroaction de nature exploratoire et les constatations de notre exercice fournissent 

certainement une orientation ferme.  

Les méthodes qualitatives fournissent aux participants la possibilité de répondre aux questions avec une 

orientation minimale, ou sans orientation, de l’intervieweur, contrairement aux enquêtes ou aux sondages 

qui incluent des questions avec des catégories de réponses précodées. Les méthodes de ce type, groupes de 

discussion, entrevues face à face en profondeur, dyades ou triades, fournissent beaucoup de flexibilité 

puisqu’elles permettent aux participants d’explorer divers angles d’une question, reflétant leurs propres 

domaines de savoir-faire ou de compétence. De plus, ce format permet aussi d’appliquer une démarche 

itérative ou d’évolution à l’entrevue, permettant de partager ce qui a été appris dans les premières entrevues, 

d’y réagir et de s’y appuyer dans les entrevues subséquentes. Le processus itératif améliore ainsi la richesse 

des constatations. 

Les constatations détaillées présentées dans les sections suivantes du présent rapport offrent des points de 

vue utiles sur les priorités courantes en matière de formation et les besoins d’une vaste gamme de policiers 

et de substituts du procureur général de toutes les régions du Canada. Selon les commentaires partagés par 

les participants au processus, une série de recommandations relatives aux priorités en matière de formation, 

à l'élaboration d'une démarche de collaboration et à un rôle clé, ou certains rôles, pour Sécurité publique 

Canada est énoncée ci-dessous, après les constatations clés. 

C. Constatations clés 

Les entrevues étaient orientées sur la question particulière de la formation pour soutenir ceux qui sont 

engagés dans la lutte contre le crime organisé. Cependant, la plupart des participants ont partagé des 

commentaires généraux sur la lutte contre le crime organisé et, si le projet de recherche était centré sur les 

questions de formation, il est néanmoins utile de résumer quelques-uns des thèmes communs, ou des 

questions communes, à propos du crime organisé en général qui ont ressorti au début des entrevues. Nous 

les avons énoncés ci-dessous. En fait, un grand nombre des thèmes fondamentaux ont des incidences 

précises et importantes pour la formation et ces questions sont couvertes dans la section subséquente et de 

façon approfondie dans les constatations détaillées. 

1. Points communs et questions communes 

Premièrement, un certain nombre de participants ont dit que la formation en elle-même, si elle est 

importante et s’il s’agit d’un aspect qu’il serait certainement possible d’améliorer, n'est peut-être pas le 
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grand obstacle dans la lutte contre le crime organisé. Beaucoup de participants ont parlé du manque de 

ressources en général. En particulier, les participants ont souligné la nécessité d’accroître le financement de 

façon considérable pour engager plus de personnel et acquérir du matériel meilleur et plus pointu,  
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particulièrement à la lumière du fait que les organisations criminelles utilisent de plus en plus les 

technologies les plus récentes et sont conseillées par des services professionnels dans leurs tentatives de 

« légitimer » leurs affaires et d'échapper aux poursuites. Ce sentiment était peut-être affirmé plus fermement 

par les policiers, et particulièrement dans la région de l’Atlantique, mais cela a néanmoins été entendu en 

provenance de tous les organismes et de toutes les régions. Le message souligné par les participants est que 

la lutte contre le crime organisé coûte cher et que les gouvernements doivent engager les ressources 

nécessaires pour gagner la bataille ou, au moins, pour faire des gains importants.  

Un deuxième thème émergeant des entrevues était centré sur la nécessité d’accroître la coopération et la 

collaboration entre les organismes et les secteurs. Les participants ont caractérisé le crime comme un 

problème complexe, bien financé et aux dimensions de plus en plus internationales. Pour répondre à ces 

tendances, ils considéraient les opérations conjuguées des corps policiers comme essentielles pour enquêter 

efficacement sur le crime organisé et entreprendre des poursuites. De plus, un nombre considérable des 

personnes interviewées ont indiqué que l'Agence du revenu du Canada, Service correctionnel Canada et 

l’Agence des services frontaliers du Canada sont des ressources clés qui n’ont pas été intégrées 

adéquatement à l'intérieur des divers forums et organismes qui ont été créés dans l'intention de favoriser une 

plus grande collaboration. Ces groupes apparaissent souvent fonctionner « en dehors » du noyau, 

principalement en raison des courants traditionnels de réseautage, ou des divisions, ou les deux, entre ces 

groupes et les entités et les organismes chargés de l'application de la loi, en plus des restrictions en matière 

de partage d'information, même si leur contribution pourrait être précieuse pour accroître considérablement 

la base de connaissances. L'un des participants a décrit ainsi de façon succincte la situation courante par 

rapport à ce qui serait souhaitable : « We need to move from a culture of ‘need to know’ to one of an 

‘obligation to share. »  Son commentaire soulignait le sentiment général qu’il faut absolument un effort 

beaucoup plus coordonné, étayé par un partage plus large de l'information et des renseignements au moyen 

des derniers logiciels et systèmes pour ne pas être distancé par les activités des groupes du crime organisé 

qui couvrent maintenant de façon fréquente des régions et des secteurs multiples de l'économie. 

La transformation démographique importante qui est en train de se produire dans l’effectif était un 

troisième thème ou courant clé qui a émergé de la recherche. Si la retraite imminente des boomers est un 

sujet d'intérêt populaire pour les démographes, les décideurs et les économistes du travail, ses répercussions 

sont sérieuses et précises pour un grand nombre des organismes qui participent à la lutte contre le crime 

organisé, et peut-être plus particulièrement pour la police et la GRC, où une cohorte importante des 

membres de ces forces approche de la retraite ou y est déjà admissible. La perte de la continuité dans 
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certains cas et l’affaiblissement de la mémoire collective, combinés aux défis du recrutement, risquent de 

constituer un élément de vulnérabilité important pour les autorités policières.  
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Un quatrième aspect à l’égard duquel les participants étaient généralement du même avis était l'ensemble 

des outils législatifs et de réglementation dont nous disposons à l’heure actuelle et qui orientent 

l’approche et la réaction de lutte contre le crime organisé. Un grand nombre des participants ont dit que la 

loi canadienne n’a pas « les dents » de la loi américaine pour lutter contre le crime organisé et que les 

substituts du procureur général et les juges canadiens ne sont pas aussi agressifs que leurs homologues 

américains à poursuivre et à condamner les personnes qui participent au crime organisé. Les participants, 

particulièrement ceux des autorités policières, était assez critiques à l'égard des autorités canadiennes, qu'ils 

estiment ne pas profiter de tout le poids et la force de la nouvelle loi. Dans cette veine, la critique était 

également centrée sur l’absence d’un mécanisme dans la loi canadienne semblable au Racketeer Influenced 

and Corrupt Organizations Act (RICO) aux États-Unis. De plus, un grand nombre des participants ont dit 

qu’ils considèrent les obligations légales de divulgation extrêmement lourdes et susceptibles d'aider l'avocat 

de la défense et l'accusé.  

Un cinquième grand thème était centré sur la nécessité d’un leadership plus fort, plus visible et plus 

efficace dans la lutte contre le crime organisé. Les participants ont parlé de la nécessité d’une vision plus 

orientée et menée centralement qui, en plus de faciliter la coordination, aiderait toutes les juridictions à 

établir leurs priorités, en cherchant du financement et en attribuant les ressources en conséquence, y compris 

dans l’établissement des priorités de formation clés à court, à moyen et à long terme. Il ressort clairement 

des commentaires des participants qu’il faut un leadership plus fort pour aider à concentrer l'action et 

motiver les efforts et, peut-être le plus important, pour souligner la priorité accordée à l'élimination ou à la 

réduction du crime organisé au Canada. 

2. Concentration sur la formation : Limites courantes et approche désirée 

Si les participants ne faisaient pas explicitement état du besoin de formation additionnelle comme l’un des 

défis centraux pour les organismes et les autorités engagés dans la lutte contre le crime organisé, ils ont été 

nombreux à reconnaître aisément l’importance critique de la formation et à déterminer des lacunes 

marquantes en matière de savoir-faire. La formation est considérée non seulement comme une façon 

importante d’apprendre des autres qui travaillent dans le domaine, de faire du réseautage et de partager de 

l’information entre les juridictions et les secteurs, mais également comme un moyen de demeurer au fait des 

tendances, des techniques, des exigences législatives et des processus. 
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L’état actuel : Les organismes font face à des restrictions sévères des ressources 

Un grand nombre des personnes interviewées dans le cadre de ce programme de recherche ont souligné les 

contraintes sévères de ressources avec lesquelles ils doivent composer pour essayer de traiter les cas 

actuellement devant le tribunal, faire de la surveillance des groupes criminels existants, nouveaux et 

émergents et déterminer les sources futures d'activité criminelle organisée. Les ressources courantes sont  
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utilisées à bloc pour diverses raisons qui, combinées, présentent un portrait plutôt désastreux de la capacité 

présente et future des autorités de lutter contre le crime organisé. Le simple volume de l’activité criminelle 

organisée met de la pression à la fois sur les policiers et sur les substituts du procureur général. Une autre 

facette importante de cette question est la transformation démographique qui se produit chez ceux qui 

travaillent dans ce domaine et qui fait en sorte qu’un groupe plus jeune et moins expérimenté de policiers 

comprend peut-être le portrait global du crime organisé, mais manque de connaissances précises quant aux 

criminels associés à certains gangs, par exemple. La perte de continuité en ce qui a trait aux dossiers et au 

type de savoir-faire en matière d’identification des sources dont il est question dans ce commentaire porte à 

croire que nous sommes sur le point de connaître un manque sévère de savoir-faire et d'expérience, si nous 

n'y sommes pas déjà.  

L'aboutissement, pour un grand nombre des personnes interviewées, est qu’il faut simplement plus de 

temps, plus d’effort et plus d’argent pour lutter contre les groupes du crime organisé au Canada qui sont 

devenus plus répandus, plus complexes et plus sophistiqués. Dans le contexte de ressources qui sont 

relativement limitées, les possibilités de formation deviennent moins prioritaires, tandis que les activités 

demeurent concentrées sur le travail quotidien de prévention du crime et de réduction de l'incidence de 

l'activité criminelle organisée. C’est particulièrement le cas lorsque les cours de formation peuvent exiger un 

engagement de deux semaines de la part d’un agent ou d’un enquêteur de première ligne. De plus, la haute 

direction est forcée de jongler avec des demandes conflictuelles pour des budgets limités, ce qui signifie 

qu'il faut faire des choix entre acheter plus d’équipement pointu de surveillance, par exemple, ou envoyer 

des membres du personnel suivre des cours. Un aspect accessoire de la situation est le fardeau administratif 

que doivent aussi assumer les responsables de l'élaboration et de la mise en oeuvre des programmes de 

formation, qui ont mentionné en entrevue la lenteur des processus d'approbation des budgets de formation, 

même pour des sommes relativement limitées destinées à couvrir l'hébergement, ou les repas, ou tout cela 

(ces aspects sont considérés dans la catégorie de l’accueil et sont par conséquent scrutés plus étroitement 

aux niveaux supérieurs).  

Si les questions de capacité présentent un défi pour tous ceux qui participent à la lutte contre le crime 

organisé, les responsables en Colombie-Britannique étaient peut-être ceux qui ont exprimé le plus 

d’inquiétude à propos de ce problème. Les représentants du Attorney General’s Office à Vancouver, ceux de 

la GRC et ceux des bureaux du Service canadien de renseignements criminels à Vancouver et les 
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responsables de l’Agence des services frontaliers du Canada dans la région ont tous souligné la pénurie de 

financement et de ressources : 

« There were 129 crime groups in B.C. in 2007. You could more than double the resources on organized 

crime in B.C. and still not have the impact required. » 
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« Prosecutors and police are understaffed. They are 600 people short in the B.C. RCMP. Policing is not an 

attractive job anymore, with communities being more violent. » 

 

« The lack of resources is being exacerbated by the Olympics. The RCMP are particularly hard hit by the 

resource issue because their officers are often eligible for retirement at the age of 42 or 43. They have no 

money for training or to attend courses. » 

Un aspect réellement inquiétant pour un grand nombre des personnes interviewées est la lourdeur croissante 

des demandes relatives à la divulgation, qui ont pour effet de nécessiter l'attention de personnel clé pour de 

longues périodes de temps afin de produire la documentation nécessaire. En général, l’exécution de la 

justice, en ce qui concerne la poursuite de ceux qui se livrent au crime organisé, est devenue extrêmement 

exigeante d’un point de vue administratif, particulièrement pour suivre la piste financière des activités 

criminelles, comme l’a indiqué un participant du Québec qui a dit : « administratively things have gotten 

very burdensome … have to now justify your justifications. » 

L’État désiré : Plus d’intégration et de collaboration et la détermination d'une gamme de besoins de 
formation 

Une approche intégrée de la formation : De la base à la formation spécialisée, de la première ligne à la 

direction 

Invités à déterminer les approches de formation qui seraient les plus efficaces pour ceux qui travaillent à la 

lutte contre le crime organisé, la grande majorité des participants ont souligné la nécessité d'une approche 

plus intégrée. Si un grand nombre d’entre eux ont mis en valeur le besoin d’une plus grande intégration de la 

formation ou de la « formation réciproque » entre les policiers et les substituts du procureur général en 

particulier, il a également été mentionné dans un nombre important d’entrevues qu’une approche de 

formation plus axée sur la collaboration devrait aussi réunir les représentants des autres organismes, et 

possiblement les juges eux-mêmes.  

Une approche plus intégrée aiderait à défaire les silos et la tendance historique ou la tendance de certains 

groupes à travailler isolés. Les policiers l’ont particulièrement reproché aux substituts du procureur général 

et leurs commentaires portent à croire qu’ils veulent des relations de travail plus étroites et plus efficaces. 
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Certains ont déclaré, par exemple, que la Couronne aurait avantage à acquérir de l’expérience sur le terrain 

et à participer au cours sur le crime organisé offert par le Collège canadien de police. 

On considère que l’approche intégrée sert diverses fins :  

 elle offre la possibilité à ceux qui travaillent dans le domaine de faire du réseautage, de partager des 

expériences et d’échanger de l’information avec leurs collègues des autres organismes; Comme l’a noté 

un participant, « making connections with other people is what drives information sharing across 

groups, and allows you to begin to learn who to ask about what; » 
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 fournir à tous un sentiment « d’ensemble de la situation » tout en les exposant aux défis particuliers de 

ceux qui travaillent dans un aspect particulier de la question;  

 une approche de formation plus coordonnée semble directement liée à une approche plus coordonnée et 

finalement plus fructueuse de lutte contre le crime organisé; un certain nombre des personnes 

interviewées ont mentionné à quel point les joueurs du crime organisé sont « bien formés », laissant 

entendre que ces groupes ont bien appris comment se jouer du système; pour les contrer, les participants 

ont souligné la nécessité d'avoir la formation, les outils et la coordination pour l’être également. 

Dans une discussion plus approfondie sur les besoins de formation, les participants ont dit qu’il faudrait 

offrir de la formation qui touche une gamme de besoins, de la formation de base sur le crime organisé pour 

ceux qui arrivent dans le domaine jusqu'à la formation sur le leadership ou les cours de mise à jour pour les 

membres de la direction ou ceux qui occupent des postes de leadership. Si certains ont mentionné qu’il 

faudrait offrir une sorte de programme de formation comme « Crime organisé 101 » pour les agents de 

première ligne, d’autres ont dit qu’il n’y a rien comme une solide compréhension de la base du travail de 

police, comme la surveillance, qui s'apprend le mieux en faisant la ronde à pied ou dans la voiture de 

patrouille. Fait intéressant, un agent a décrit la formation comme de la « gestion de risque », soulignant les 

avantages très pratiques de la formation et sa pertinence. 

Création d’une culture de partage de l’information : Une transformation de paradigme à l’intérieur de la 

communauté de la lutte contre le crime organisé 

Un certain nombre de participants ont indiqué que l’un des principaux problèmes de ceux qui luttent contre 

le crime organisé est le partage de l’information, soit l’accès à l’information et son utilisation. Il est clair que 

si les participants ont été nombreux à reconnaître les progrès importants qui ont été accomplis dans la mise 

en oeuvre des systèmes (par exemple le Système automatisé de renseignements sur la criminalité, le SARC, 

du Service canadien de renseignements personnels, le SCRC), on continue de s’inquiéter particulièrement 

des règles qui affectent la responsabilité à l’égard de l’accès à l’information et de son utilisation dans un 

sens très large.   
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« Our silos are ingrained, and we let security get in the way of effectiveness. Too many of us think that our 

own knowledge is power, and haven’t embraced the modern world of widespread collaboration and sharing 

for its own sake. If we don’t make this change, we won’t catch up. » 

 

D’autres ont mentionné de façon particulière les obstacles au partage de l’information qui semblent exister 

principalement entre les organismes municipaux et fédéraux. Un commentaire d’un participant qui 

représentait un service de police municipal soulignait les problèmes de territorialité dans le contrôle de  
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l’information entre les juridictions : « There seems to be a mentality of wanting to keep this information in 

house … a reluctance to share information. » 

La nécessité de plus de collaboration et d’intégration entre les substituts du procureur général et les policiers 

en particulier a été mentionnée dans les discussions sur le partage de l'information. Un grand nombre des 

participants ont souligné fermement que la notion de travail d’équipe est un défi ou un obstacle critique qui 

freine la réussite dans la lutte contre le crime organisé, bien qu'il y avait un sentiment général selon lequel la 

police agit souvent plus comme une équipe, tandis que ce sont les substituts de procureur général qui ont 

tendance à fonctionner indépendamment des autres éléments du système.  

Une corollaire à la nécessité d’une culture de partage de l’information est la nécessité d’établir des systèmes 

plus formels pour faire circuler l’information horizontalement. C’est plus qu’un problème d’attitude; il est 

de nature systémique. Même quand le désir de partager de l’information ou d’en chercher à plus grande 

échelle existe, cela peut être difficile à faire au Canada, et encore plus à l’échelle internationale.  

« Everyone is swamped with their day jobs, and it doesn’t seem to be anyone’s responsibility to move 

information horizontally. » 

Combler le fossé : Réunir les policiers, les substituts du procureur général et les autres organismes et 

professionnels 

L’une des remarques les plus communes faites au cours des entrevues avait trait à la nécessité pour les 

policiers et les substituts du procureur général de travailler plus étroitement ensemble. S’il a été reconnu 

qu’il y avait des exemples de situations où les deux groupes avaient bien collaboré, on croyait dans 

l’ensemble que c’était un domaine important dans lequel il y avait place à de l’amélioration continue. On 

croyait que le fait d'offrir des possibilités comme de la coformation serait une méthode excellente pour 
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promouvoir le travail d’équipe et pour développer la compréhension et la confiance communes nécessaires 

pour travailler efficacement en équipe à tous les niveaux. 

 

« Involve both prosecutors and police, where they would take a manual of real cases, form groups of two 

police officers and two prosecutors and ‘debate’ a case for one to two hours. This would be followed by a 

type of plenary session where each group would debrief the others on their discussion. This would be 

repeated for the other cases. » 

 

Comme nous l’avons indiqué précédemment, dans ce contexte, il a également été mentionné que deux 

organismes qu’on oublie souvent à titre de membres de la grande équipe, et qui pourraient être des sources  
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très utiles de renseignements, sont Service correctionnel Canada et l’Agence des services frontaliers du 

Canada. 

Fait intéressant, un certain nombre des personnes interviewées ont dit que le secteur judiciaire est peut-être 

le secteur, ou plus exactement la cible, où la formation pourrait avoir une grande incidence sur la réussite de 

la poursuite du crime organisé. Un certain nombre de participants ont exprimé une certaine frustration à 

l’égard du fait que les juges ne sont peut-être pas entièrement au fait d’un grand nombre des problèmes clés 

en ce qui a trait au crime organisé. La question de la divulgation a été mentionnée en particulier à cet égard.  

La loi : Une question de formation pour l’appliquer plus efficacement 

Un certain nombre des personnes interviewées ont dit que la loi sur le crime organisé elle-même et la nature 

du système judiciaire font souvent obstacle à la lutte contre le crime organisé; un certain nombre des 

personnes interviewées ont indiqué que certains aspects de la loi empêchent de partager plus largement 

l'information. Un examen plus détaillé des transcriptions a révélé toutefois certaines nuances importantes. 

Par exemple, il y a une perception selon laquelle une partie du défi a peut-être moins trait à la structure de la 

loi pertinente, et plus à la nécessité d’une meilleure compréhension de la façon dont elle devrait être 

appliquée; c’est une conclusion importante en ce qui a trait à la conception des programmes de formation. 

De plus, certains pensaient que le système a peut-être simplement besoin de plus de temps pour s’adapter et 

s’ajuster à la nouvelle loi, invoquant le temps qu’il a fallu aux autorités américaines avant de pouvoir utiliser 

efficacement leur Racketeer Influenced and Corrupt Organizations Act (RICO). 

Rééquilibrer l’approche : Un penchant pour la formation officielle au lieu du mentorat 

Un grand nombre des personnes interviewées, en soulignant l’importance de l’expérience et du mentorat, 

ont signalé la question critique de la grande perte imminente de mémoire collective et de mentorat à cause 

de la bombe à retardement démographique du départ prochain à la retraite des boomers. Cette question 
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justifie vraiment l’introduction d'un système de formation officielle plus large et plus rapide parce qu'il y 

aura moins de mentors et de formateurs disponibles pour le personnel plus jeune et nouveau. Il s’agissait 

d’un point de vue récurrent, qu’un participant a très bien illustré en disant : 

 

« Mentoring is how people develop their skills and networks. This needs to be formalized however given the 

number of experienced officers who are approaching or are already eligible for retirement. Their successors 

may be inexperienced. This is a crisis in the making. » 

 

La transformation imminente de la composition démographique du milieu de travail est un moteur important 

de l’introduction rapide de plus de formation officielle pour lutter contre le crime organisé. Un grand 

nombre des participants étaient en faveur de l'introduction d'une approche nationale intégrée, et cela était  
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particulièrement important pour les juridictions plus petites qui n'ont pas les ressources pour introduire un 

tel programme.  

Une cible mouvante : Demeurer devant le crime organisé sur la courbe d’apprentissage 

Les groupes criminels modernes sont également des organisations d'apprentissage. Ces groupes étudient les 

leçons apprises des autres juridictions et de la divulgation au cours des procédures judiciaires. Pour que les 

organismes chargés de l'application de la loi gardent le pas avec l'environnement en perpétuelle évolution du 

crime organisé, il faut bien enraciner le même type de partage et d'apprentissage. Certains agents très 

chevronnés ont fait des remarques très intéressantes sur la question, que le commentaire suivant reflète 

bien : 

 

“The hardest thing is that the bad guys are very well schooled. Their lawyers educate them before they 

commit a crime, using “hypothetical” situations, and they get to listen in court to complete disclosure of 

how they got caught and learn from that as well.” 

 

Autres lacunes en matière d’expertise  

En plus de quelques-unes des lacunes en matière de formation notées dans la section qui précède, un certain 

nombre des participants ont parlé d'autres priorités de formation, allant de séances axées sur la 

reconnaissance des indicateurs du crime organisé aux besoins de formation beaucoup plus orientée sur le 

processus, comme la compréhension du processus de divulgation, d'obtention et d'exécution des demandes 

en vertu de la Partie VI et la formation des policiers pour qu’ils soient plus efficaces quand ils témoignent. 

D’autres aspects divers dont les participants ont indiqué que la formation pourrait traiter incluaient le 
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développement de la ressource des informateurs, les dimensions culturelles du crime organisé et la 

jurisprudence. 

Certains ont également mentionné la nécessité de formation pour mieux comprendre la dimension 

internationale du crime organisé – améliorant la capacité d’identifier convenablement les groupes qui 

fonctionnent à l’échelle internationale, et également d’enquêter sur eux et de les poursuivre. Cela pourrait 

également exiger l’élaboration de lignes directrices et de politiques pour interagir avec les partenaires 

internationaux. 

D. Conclusions et recommandations 

On peut réunir en quatre catégories les conclusions et les recommandations principales qui émanent des 

entrevues : la nécessité d'une formation plus intégrée, une approche modulaire de formation, la possibilité 

d'un centre d'excellence et un rôle pour Sécurité publique Canada. 

Sommaire  

1. La nécessité d’une formation plus intégrée 

Une grande majorité des personnes interviewées étaient fermement d’avis qu’une approche de formation 

plus intégrée pour ceux qui luttent contre le crime organisé était nécessaire. La nécessité de cette approche 

est simple et impérieuse – les groupes du crime organisé sont complexes, ils fonctionnent au-delà des 

frontières et dans des secteurs multiples, ils apprennent rapidement, ils s’adaptent et évoluent selon les 

changements de l’environnement et la réponse doit par conséquent être mieux organisée et cohérente, d’une 

portée et d’une incidence aussi étendue ou pénétrante que leurs activités. Cela nécessite que les services 

disparates – application de la loi, services correctionnels, décideurs et poursuite – et que les juridictions 

travaillent plus étroitement et plus efficacement ensemble. Le travail d’équipe efficace nécessite de la 

confiance et de la compréhension, nourries en retour par le partage de l'expérience et de l'information, avec 

à la base une pratique de formation collective plus pénétrante. 

La deuxième raison de la nécessité d’une formation plus intégrée qui a été soulevée souvent dans les 

entrevues était le fait que la lutte contre le crime organisé n’est pas une seulement une question de 

suppression, de dissuasion et d’enquête. Il s’agit également d’obtenir des condamnations. Il est évident que 

le meilleur travail peut n'aboutir à rien s’il n’y a pas de condamnation à la fin du processus. Le but 

d’accroître le taux de réussite en matière de condamnations soutient lui aussi la nécessité d'une formation 

intégrée afin que les policiers possèdent une compréhension détaillée du cheminement à la cour, qu'ils 

puissent optimiser leurs enquêtes et être eux-mêmes efficaces en cour.  
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2. Une approche innovatrice et modulaire de la formation en matière de lutte contre le crime 
organisé 

Nous avons noté un large soutien en faveur d’un programme de formation exhaustif, intégré et d’envergure 

nationale de lutte contre le crime organisé. Toutefois, et il s'agit d'une mise en garde importante, les 

personnes interviewées ont souligné qu'il demeure essentiel qu'une telle formation soit non seulement 

exhaustive à la fois en terme de matière et de disponibilité, mais qu’elle soit également flexible et modulaire 

afin d'être adaptable aux circonstances personnelles et locales tout en facilitant le réseautage élargi. 

Mentionnons que les personnes interrogées ne considéraient pas que ces buts s'opposaient, mais plutôt qu'ils 

étaient complémentaires. 

Cours d’introduction commun 

La formation devrait être obligatoire pour tous ceux qui participent à la lutte contre le crime organisé, avec 

un programme d’études dont les éléments clés sont communs. Il faudrait à tout le moins un cours 

d’introduction commun sur le crime organisé que tous les policiers de première ligne (et les autres agents de 

la paix), le personnel spécialisé et tous les membres des bureaux des substituts du procureur général 

suivraient. 
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La nature exhaustive et obligatoire d’une telle formation peut sembler assez ambitieuse. Mais les personnes 

interviewées ont souligné l’importance critique pour les responsables de première ligne d’être capables de 

reconnaître quand une enquête criminelle qui semblait être routinière pourrait en fait être liée au crime 

organisé, afin que l'affaire soit traitée en conséquence.  

Programme de sensibilisation pour les décideurs et les membres du secteur judiciaire 

La formation fondamentale devrait être accompagnée d’une composante plus indépendante orientée sur la 

sensibilisation, à l’intention des décideurs, de décideurs politiques et des membres du secteur judiciaire. 

Cela serait conçu pour familiariser les joueurs clés avec l’étendue et l’évolution continues du crime organisé 

afin de les aider dans leur processus décisionnel. Cela pourrait être fait sous la forme d’exposés ou par 

l’entremise d’un programme d’apprentissage en ligne qui pourrait être mis à jour sur une base régulière. 

Mentorat et formation en cours d’emploi 

Il faut une approche plus détaillée pour le personnel spécialisé des autorités policières, du secteur du 

renseignement et du secteur de la poursuite. À ce jour, l’expérience en cours d’emploi et le mentorat ont été 

des aspects critiques du développement professionnel, mais un grand nombre des personnes interviewées, 

comme nous l’avons déjà indiqué, ont signalé la question critique de la grande perte imminente de la 

mémoire collective et de la capacité de mentorat en raison de la vague de retraites que nous nous apprêtons à 

connaître.  
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Cette transformation démographique du milieu de travail est considérée comme une crise imminente et 

comme un grand moteur de l'introduction rapide d'une formation plus officielle pour lutter contre le crime 

organisé. Un grand nombre des participants étaient en faveur de l'introduction d'une approche nationale 

intégrée, considérée particulièrement importante pour les juridictions plus petites qui n'ont pas les ressources 

pour introduire un tel programme.  

Ateliers locaux/régionaux intégrés 

Le premier élément d’une approche nationale intégrée serait la participation à un séminaire local ou régional 

pour le personnel affecté aux postes d'application de la loi, du renseignement ou de la poursuite, en insistant 

fortement sur le crime organisé. Cela élargirait le cours d’introduction mentionné plus haut et offrirait une 

formation vraiment intégrée qui serait concentrée sur les structures de base des organisations criminelles, les 

liens et les modèles nationaux et internationaux, les techniques d'enquête d'avant-garde, les discussions des 

procédures judiciaires et les questions qui s'esquissent.  
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Plans de formation individuelle 

Lorsque cette formation intégrée et commune (d’introduction) aurait été suivie, un plan de formation 

individuelle obligatoire devrait être élaboré pour chaque membre du personnel affecté à la lutte contre le 

crime organisé. Cela serait basé sur un programme d’études national, en étant conçu toutefois de façon 

particulière pour les besoins et l’expérience de chaque personne. L’adoption de cette approche permettrait de 

répondre au besoin déclaré d’un programme qui serait national et intégré, avec de multiples volets « locaux 

» conformes aux besoins et aux budgets locaux. 

Il faudrait dispenser la formation continue sous diverses formes pour répondre aux besoins individuels et 

locaux. Il serait important d'élaborer un programme national d'études régulièrement mis à jour qui ferait 

office de référence en ce qui a trait au niveau de compétence et de connaissance.  

Le programme de formation individuelle serait constitué de trois éléments : le mentorat officiel, les modules 

de formation en ligne et la participation aux conférences et aux séminaires régionaux et nationaux, 

possiblement complétée par des programmes offerts par des formateurs qui se déplaceraient.  

Modules particuliers  

La disponibilité des modules de formation en ligne (par exemple l’auto-formation ou les séminaires en 

ligne) a été mentionnée relativement souvent comme un outil de formation désirable, mais non comme 
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quelque chose qui remplacerait la formation en classe ou qui s’y substituerait, celle-ci étant considérée 

comme la meilleure approche pour élaborer des rapports et des réseaux « de confiance ». Les participants 

considéraient toutefois ces modules en ligne comme une façon efficace de diffuser des techniques précises 

et certains ensembles de connaissance, particulièrement parce que ce format offre une façon rentable de 

maintenir un programme d'études à jour basé sur les développements courants. Ils réduiraient les frais de 

formation et de déplacement, une question très importante en particulier pour les organisations régionales 

plus petites, et ils seraient utiles pour combler les écarts de compétences et de connaissances individuelles. Il 

est important de noter en même temps que ces modules devraient constituer seulement un élément d’un 

programme de formation dans les règles de l’art, parce qu’il ne sont pas considérés utiles pour développer la 

pensée critique et le jugement et pour construire les relations personnelles et les réseaux essentiels pour 

élargir le travail d'équipe et intégrer la lutte contre le crime organisé.  

Un rôle continu pour les conférences et le réseautage 

Les conférences et les séminaires régionaux et nationaux demeureront un élément clé d’un grand 

programme de formation, parce qu’ils offrent la possibilité de faire le genre de travail d’étude de cas qu'on 

considère favoriser le travail d'équipe et la pensée critique et, peut-être encore plus important, de bonnes 

possibilités de réseautage.  
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3. Un Centre d’excellence 

À la lumière des commentaires des participants sur la nécessité d’une approche de formation plus 

coordonnée, avec un leadership national ou élargi, il serait intéressant d’examiner de plus près le niveau 

d’intérêt au Canada envers le développement d’un Centre d’excellence en matière de lutte contre le crime 

organisé, possiblement au Collège canadien de la police ou peut-être dans une institution universitaire 

comme les facultés de droit et de sciences sociales de l'Université d'Ottawa et le département de 

criminologie. Ce Centre pourrait offrir des cours de formation intégrée et mener l’élaboration d’un 

programme d’études national et de diverses ressources pédagogiques. Une unité de gestion des 

connaissances pourrait être un élément clé de ce centre, offrant des ressources dites « d’extraction » comme 

des bibliothèques en ligne et des ressources dites « de diffusion » comme des modules de formation en 

ligne, tout en jouant un rôle continu dans la détermination et le partage des meilleures pratiques. 

4. Un rôle pour Sécurité publique Canada 

Selon les constatations et les commentaires émanant de notre programme de recherche, certaines 

recommandations relatives à un rôle pour Sécurité publique Canada dans la formation en matière de lutte 

contre le crime organisé émergent clairement. Premièrement, comme nous l’avons déjà mentionné, un grand 

nombre de répondants ont réclamé un programme national et un exercice d’établissement des priorités 

nationales, qu’ils considéraient comme vitaux dans le contexte de ressources nécessairement limitées. C’est 
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évidemment un rôle pour le Comité national de coordination sur le crime organisé, appuyé par la 

Commission de la fonction publique. 

En ce qui concerne strictement la question du financement, le gouvernement fédéral, par l’entremise de la 

Commission de la fonction publique, pourrait jouer un rôle de coordination, d’habilitation et de facilitation. 

Le rôle de coordination sous-entendrait mener un processus d’élaboration d’une vision et de priorités 

nationales pour la formation intégrée en matière de lutte contre le crime organisé. Le rôle d’habilitation 

serait principalement un rôle de financement – il y a des appels clairs afin que le gouvernement fédéral 

fournisse de l'aide concernant les budgets de formation, notamment en fournissant des sièges additionnels au 

Collège canadien de la police, en fournissant du personnel supplémentaire aux substituts du procureur 

général pour qu'ils puissent participer à la formation et pour aider à compenser les coûts de déplacement, 

particulièrement pour les organisations régionales plus petites. Mener l’élaboration d’un programme 

d’études national serait un rôle clé en matière de facilitation. Selon la réflexion entourant le développement 

d’un Centre d’excellence, la Commission de la fonction publique pourrait également être un endroit logique 

pour abriter le genre d'unité de gestion de la connaissance mentionné ci-dessus. 
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II. Introduction 
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Introduction 

A. Contexte 

Le crime organisé représente une menace importante pour l’économie et la santé et la sécurité publique. Par 

ailleurs, il est de plus en plus évident qu’une meilleure coordination entre les autorités canadiennes et 

étrangères est essentielle pour combattre efficacement le crime organisé. 

Lors du Forum ministériel national sur le crime organisé tenu en mai et juin 2007, les ministres fédéraux, 

provinciaux et territoriaux (FPT) ont réitéré leur engagement à faire la lutte contre le crime organisé une 

priorité pancanadienne. Les ministres ont identifié les six grands thèmes suivants, qui comprendront les 

principaux objectifs de la lutte contre le crime organisé à l’échelle nationale : 

 identifier les moyens de renforcer la coopération et la collaboration dans la lutte au crime organisé à 

l’échelle nationale et d’en accroître l’efficacité; 

 consolider les démarches législatives criminelles et civiles visant à lutter contre le crime organisé; 

 améliorer l’échange de l’information et la collaboration entre les procureurs, les policiers et les services 

de renseignements; 

 étendre les stratégies pour des réponses intégrées au crime organisé, comme des interventions policières 

conjointes et intergouvernementales; 

 s’appuyer sur les recherches existantes pour améliorer la compréhension de la nature changeante du 

crime organisé, y compris ses structures, ses activités et ses répercussions sur les collectivités; 

 améliorer la formation des policiers, des procureurs et du personnel des services correctionnels et des 

services d’application de la loi. 

Il a été décidé qu’une recherche qualitative était nécessaire pour obtenir de l’information détaillée sur 

certains de ces thèmes afin de permettre aux sous-ministres et aux ministres de préparer leurs discussions 

futures et d’améliorer le plan de travail au cours de l’année 2008. 

Selon le Rapport annuel de 2007 du Service canadien de renseignements criminels (SCRC), il existe environ 

950 groupes criminels organisés au Canada, qui opèrent tant dans les grands centres urbains que dans les 

petites localités. Au Canada, le crime organisé a évolué de bien des façons, posant ainsi des problèmes 

différents pour les services chargés de faire respecter la loi : 

 Dans les années 1990, au Canada, le crime organisé était principalement dominé par les bandes de 

motards criminalisées qui se livraient à des guerres intestines pour le contrôle du commerce de la drogue 

illicite. Aujourd’hui, le crime organisé s’est étendu et couvre un plus grand nombre d’activités, dont le 

passage de clandestins, la traite de personnes, le trafic d’armes à feu, la culture de la marijuana, le vol 
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d’identité, l’exploitation sexuelle des enfants sur Internet, la production et le trafic de produits de 

contrefaçon et de fausse monnaie et le vol de motos. 

Introduction 

 Cela s’est accompagné du passage de groupes fondés sur l’ethnicité à des organisations criminelles 

multiculturelles et d’un accroissement des alliances multiethniques temporaires fondées sur les capacités 

et les marchandises des groupes criminalisés. 

 Les organisations policières ont noté que les groupes criminels organisés, ainsi que les crimes qu’ils 

commettent, sont devenus plus complexes et plus perfectionnées; bref, qu’ils utilisent constamment de 

nouvelles technologies pour voler de l’information personnelle et financière en vue d’effectuer des vols 

d’identité et des fraudes par marketing de masse. 

 

En vue du Forum ministériel sur le crime organisé tenu plus tôt cette année, Sécurité publique Canada a 

commandé des recherches restreintes sur les « leçons apprises » par les policiers et les fonctionnaires du 

système de justice pénale qui occupent des postes opérationnels ou stratégiques de niveau supérieur au 

gouvernement fédéral ou dans les provinces ou territoires. Les résultats de cet exercice ont servi de prélude 

et de point de départ à notre recherche plus exhaustive. Un nombre restreint d’entrevues (20) a été effectué 

auprès des cadres supérieurs des organismes d’application de la loi afin de connaître leurs points de vue 

ainsi que leurs principales réalisations et leçons apprises au chapitre de la lutte contre le crime organisé. Les 

résultats, d’une grande richesse, ont permis d’orienter les discussions tenues lors du Forum de mai et 

juin 2007. 

Bien que cette première étude offre un point de départ intéressant, la présente recherche va beaucoup plus 

loin et prend en compte le point de vue d’un grand éventail de représentants des services d’application de la 

loi et de procureurs de toutes les régions du Canada. De plus, elle porte plus spécifiquement sur des sujets en 

lien avec la formation. Pour être plus précis, la présente recherche avait pour principal objectif d’enquêter 

sur les perceptions concernant les besoins en formation des policiers et des procureurs, notamment sur l’état 

actuel de la formation et les suggestions en vue des formations futures. 

Les discussions menées au cours de la recherche ont porté tant sur les possibilités de formation formelle que 

sur les approches informelles considérées comme pouvant améliorer de façon efficace le niveau de 

compétences et de connaissances des policiers et des procureurs, comme la collaboration entre les 

organismes et le personnel et les programmes communs pour les policiers et les procureurs. 

Nous considérons que les commentaires recueillis durant la recherche sont extrêmement pertinents pour le 

travail effectué par le Secteur de la police, de l’application de la loi et de l’interopérabilité de Sécurité 

publique Canada. Nous proposons d’ailleurs, dans les recommandations, un rôle possible pour SP. Les 

résultats s’avèrent tout aussi intéressants pour les corps policiers ainsi que pour d’autres intervenants et 
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organismes fédéraux et provinciaux en ce qui concerne l’état actuel de la formation et les programmes de 

formation recommandés pour les policiers et les procureurs. 

Introduction 

B. Méthodologie 

Nous avons mené 125 entrevues individuelles approfondies. Dans la mesure du possible, ces entrevues ont 

été réalisées en personne. Elles ont été menées par téléphone uniquement lorsque le temps ou l’éloignement 

ne permettaient pas qu’il en soit autrement. L’approche  des entretiens en personne nous est apparue la plus 

appropriée étant donné la nature du sujet (le crime organisé) et les enjeux liés à la collaboration et à 

l’échange d’information soulevés lors des entrevues. Nous avions le sentiment que cette formule favoriserait 

un climat de confiance entre l’intervieweur et le répondant, même si nous ne pouvions l’appliquer dans tous 

les cas, tel que mentionné précédemment. 

Le nombre important d’entrevues témoigne du désir de l’autorité responsable du projet : 

 d’assurer une représentation appropriée des organismes d’application de la loi, des organisations 

policières et des bureaux de procureurs de tous les ordres de gouvernement et dans toutes les régions du 

Canada. Actuellement, on compte environ 62 500 agents de police au Canada, qui travaillent pour 

50 services de police fédéraux, provinciaux et municipaux. Nous pensions que les tendances, lacunes et 

besoins en matière de formation et de savoir pouvaient, jusqu’à un certain point, varier selon les ordres 

de gouvernement et les régions. Nous avons notamment tenté d’inclure des représentants des 

organismes qui luttent contre le crime organisé en milieu rural et en région éloignée; 

 de veiller à ce que le point de vue de toutes les personnes concernées dans les organismes soit représenté 

dans la recherche. Dans certains cas, cela nécessitait la tenue de plusieurs entrevues dans un même 

organisme; 

 de comprendre les différences entre les différents organismes d’application de la loi en ce qui concerne 

les démarches et les besoins de formation. C’est pourquoi l’échantillon a été conçu de façon à réaliser au 

moins huit entrevues dans les petits organismes (à l’exception du Collège canadien de police). Nous 

avions ainsi la possibilité de faire des comparaisons éclairantes au sein des groupes et entre eux 

(municipal et provincial, Police provinciale de l’Ontario et Force constabulaire de Terre-Neuve, par 

exemple) et de donner plus de profondeur aux résultats de recherche. 

Sécurité publique Canada nous a fourni une liste initiale de contacts. Nous avons identifié d’autres 

personnes à la suite d’une série d’appels effectués dans des organismes clés. Tous les participants potentiels 

ont reçu, par courriel ou par télécopie, une lettre d’invitation décrivant la nature de l’étude et sa 

confidentialité. Une copie de cette lettre se trouve à l’annexe A. Nous avons également rédigé un scénario de 

recrutement (annexe B) afin : 
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 d’expliquer le but de la recherche; 

 

 

Introduction 

 de trouver la personne, au sein de l’organisation, qu’il convenait d’inclure dans la recherche 

(c’est-à-dire la personne responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre des programmes de 

formation portant sur le crime organisé); 

 d’obtenir des renseignements importants pour le profilage des sujets potentiels (organisation, titre, 

nombre d’années en poste, courriel, numéro de télécopieur, etc.); 

 d’obtenir des renseignements supplémentaires sur les autres organisations qui devraient être sollicitées; 

 d’expliquer les dispositions relatives à la confidentialité. 

Un guide d’entrevue a été élaboré afin de s’assurer que les discussions portent sur les sujets d’intérêt pour 

Sécurité publique Canada, ainsi que pour uniformiser l’approche des intervieweurs et guider leurs entretiens 

avec les répondants. On trouve une copie du guide d’entrevue à l’annexe C. Voici la distribution finale des 

entrevues dans les organismes et les régions : 

Application de la loi et 
renseignement 

Nombre 
d’entrevues 

Policiers, 
procureurs et 

autres 

Nombre 
d’entrevues 

Province 
Nombre 

d’entrevues 

Agence des services 
frontaliers du Canada 

Service correctionnel 
Canada 

Service canadien de 
renseignements criminels 

Police provinciale de 
l’Ontario 

GRC 

Sûreté du Québec 

Service de police de 
Hamilton 

Service de police de 
Toronto 

Service de police de 
Vancouver 

92 

Justice Canada 

Procureur général 
– gouvernement 

provincial 

Formateurs 
(certains faisant 
partie de la GRC 

au niveau fédéral) 

Procureurs 
provinciaux 

Procureurs 
fédéraux 

Décideurs 

33 

Colombie-
Britannique 

21 

Territoires du Nord-
Ouest 

1 

Nunavut 1 

Alberta 7 

Saskatchewan 4 

Manitoba 5 

Ontario** 44 

Québec 14 

Nouveau-Brunswick 6 

Île-du-Prince-
Édouard 

7 

Nouvelle-Écosse 5 

Terre-Neuve 10 

Nombre total d’entrevues* 125 Nombre total 125 
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d’entrevues* 

*Sur les 125 entrevues, 36 ont été réalisées au téléphone. 

**En Ontario, certaines entrevues ont été effectuées auprès de membres d’organismes nationaux dont l’administration centrale se 

trouve à Ottawa. 
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III. Contexte : Principaux défis de la 
lutte contre le crime organisé 
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Contexte : Principaux défis de la lutte contre le crime organisé 

Afin de préparer le terrain en vue d’une discussion plus approfondie sur les pratiques, les besoins et les 

outils de formation, nous demandions d’abord aux répondants de nous dire quels étaient, d’après eux, les 

plus gros défis rencontrés par les organismes d’application de la loi et les procureurs dans leur lutte contre le 

crime organisé. Cette question, qui n’est pas directement liée à la formation, avait trois raisons d’être. 

Premièrement, une discussion sur les défis dès le début de l’entrevue établissait le cadre de référence du 

répondant en ce qui concerne le crime organisé, permettant ainsi aux chercheurs de mieux comprendre le 

point de vue des répondants. Deuxièmement, il s’agissait d’un excellent moyen de vérifier jusqu’à quel 

point la question de la formation – un défi de taille – ressortait spontanément du discours des répondants. Il 

était important, pour la recherche, de comprendre la place de la formation dans l’ensemble des défis 

rencontrés par les personnes luttant contre le crime organisé, et ce, de façon explicite, implicite et indirecte. 

Troisièmement, cette discussion ouverte au début de l’entrevue permettait, d’un point de vue strictement 

analytique, de contextualiser les réponses des répondants sur la formation. Cette vue d’ensemble permettait 

d’avoir une vision plus complète du processus cognitif des répondants et des raisons derrière leurs points de 

vue sur les priorités et les lacunes en matière de formation. 

Si de nombreux répondants reconnaissent que des progrès ont été faits dans la lutte contre le crime organisé, 

ils sont tout de même d’avis que les agents d’exécution de la loi et les autres personnes qui travaillent sur le 

terrain accusent du retard dans de nombreux domaines. 

A. Principaux défis 

Nous présentons ici un aperçu des principaux défis soulevés par les répondants. Nous avons regroupés ces 

défis sous le titre « Principaux défis » non pas parce que les répondants leur ont accordé un niveau de 

priorité particulier, mais parce qu’ils ont été fréquemment mentionnés par les répondants. 

Il est à noter que bon nombre des défis mentionnés par les répondants sont interreliés. Certains répondants, 

par exemple, mentionnent des problèmes liés au renouvellement du personnel ou à la dotation en lien, 

notamment, avec la complexification des groupes criminels organisés et des poursuites judiciaires. 

1. Problèmes liés au manque de ressources et aux capacités 

L’un des problèmes les plus importants mentionnés par un grand nombre de répondants est probablement le 

sentiment qu’il manque sévèrement de ressources pour faire efficacement leur travail. Comme le remarque 

un policier : 

« Par exemple, lorsque nous essayons de mettre des gens sur écoute, nous n’avons même pas les ressources 

pour faire de l’écoute de surveillance. Nous devons choisir des moments précis pour enquêter, nous devons 

essayer de faire les choix les plus judicieux et nous devons justifier nos dépenses parce que les ressources se  
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Contexte : Principaux défis de la lutte contre le crime organisé 

font rares. Résultat : nous savons que certaines personnes sont engagées dans des activités criminelles, 

mais nous ne faisons rien pour les en empêcher. » 

De nombreux répondants mentionnent des problèmes liés à la main-d’œuvre (tant parmi les policiers de 

première ligne que parmi les procureurs), de même qu’à l’équipement et aux systèmes d’information. Le 

taux de roulement chez les policiers est particulièrement mal perçu en raison des répercussions que cela peut 

avoir sur la continuité des dossiers et sur la mémoire institutionnelle, certaines organisations de police 

n’étant composées que d’agents relativement inexpérimentés. 

 « Nous perdons des gens et il est difficile de les remplacer. Il est difficile de trouver des gens prêts à 

travailler à toute heure et qui ne veulent pas de promotion. Nous avons besoin de gens qui choisissent de 

faire carrière dans la lutte contre le crime organisé et nous devons les garder. » 

Un répondant souligne que la GRC fait face à une vague de départs à la retraite sans précédent et que, d’ici 

2011, la moitié des agents auront cinq ans ou moins d’expérience. 

De nombreux répondants mentionnent également la somme colossale de travail effectué par les procureurs, 

notamment en raison des exigences croissantes, complexes et onéreuses en matière de divulgation. On 

trouvera une analyse plus approfondie du problème que pose la divulgation un peu plus loin. Par ailleurs, 

des répondants de la Colombie-Britannique soulignent le défi que représente la nécessité de répondre aux 

normes élevées d’approbation de l’inculpation. 

 « Les normes d’approbation de l’inculpation sont beaucoup trop élevées et diffèrent d’un procureur à 

l’autre. Ils veulent une affaire en béton avant de poursuivre, mais ça n’existe pas. En Colombie-Britannique, 

la Couronne manque de personnel. Ils travaillent comme des fous et n’ont ni appui ni ressources. » 

Les procureurs disent eux-mêmes que les affaires liées au crime organisé nécessitent une somme 

astronomique de travail de préparation – pour eux comme pour les enquêteurs – pour étayer les techniques 

d’enquête utilisées dans le cadre d’une affaire. L’un des répondants donne l’exemple d’un affidavit de 

1 000 pages pour une demande de mise sur écoute, dont la réponse a pris 10 mois à arriver. Si ce cas est 

extrême, d’autres répondants soulignent aussi l’augmentation des demandes administratives, qui exigent non 

seulement plus de temps aux enquêteurs mais également plus de compétences. De tels commentaires 

illustrent bien le problème lié aux capacités auquel se heurtent les services policiers – qui s’efforcent 

d’équilibrer leurs ressources limitées entre les agents de première ligne et les unités spécialisées, comme les 

unités de lutte contre le crime organisé – et les équipes de procureurs. 

Le problème lié aux capacités semble être présent dans toutes les administrations et dans bon nombre de 

secteurs luttant contre le crime organisé. Il est à noter que tous les répondants des rares entrevues menées  
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Contexte : Principaux défis de la lutte contre le crime organisé 

dans le Nord soulèvent les problèmes de capacités et de ressources. Ces répondants soulignent notamment 

que les unités de la GRC installées dans le Nord n’ont pas de personnel affecté aux renseignements 

criminels, bien qu’une analyse de rentabilisation pour une telle unité soit actuellement en préparation et que 

cela pourrait signifier l’embauche de cinq employés de plus. Actuellement, le travail lié au crime organisé y 

est effectué par l’unité des stupéfiants. De plus, on manque également de ressources dans le Nord pour les 

poursuites judiciaires. 

 « Il n’y a pas assez d’organisations pour les enquêtes et les poursuites judiciaires. Tout le monde touche à 

toutes les poursuites, ce qui fait que les gens sont trop occupés pour s’occuper des poursuites qui ne se 

trouvent pas en haut de la liste des priorités. » 

2. Problème d’optimisation en matière d’échange d'information et de collaboration entre les 
secteurs 

Si de nombreux répondants reconnaissent que la dotation est un problème majeur, les commentaires reçus 

suggèrent que la combinaison du manque de ressources et d’une coopération pour le moins inefficace entre 

les procureurs de la Couronne, tant provinciaux que fédéraux, et les autres intervenants (dont les policiers), 

aggrave le problème, particulièrement dans le cas des affaires liées au crime organisé, qui sont d’une grande 

complexité. 

Un certain nombre de répondants indiquent que l’une des plus grandes difficultés qu’éprouvent ceux qui 

luttent contre le crime organisé est l’échange d’information, l’accès à l’information et son utilisation. Il est 

clair que même si l’on observe d’importantes avancées en ce qui a trait à la mise en œuvre de systèmes (le 

Système automatisé de renseignements sur la criminalité (SARC) opéré par le Service canadien de 

renseignements criminels (SCRC), par exemple), des préoccupations demeurent quant aux règles concernant 

la responsabilité relative à l’information, à son accès et à son utilisation. Certains répondants questionnent 

les règles particulières et « confuses » concernant l’échange d'information entre les secteurs et les autorités. 

 « À quelle fin l’information est-elle utilisée? Souvent, on ne sait pas vraiment qui en est responsable. Que 

doit-on faire pour y avoir accès et comment y avoir accès? Qui est supposé l’utiliser, et à quelle fin? » 

D’autres soulignent les obstacles à l’échange de l’information qui semblent exister entre les organismes 

municipaux et fédéraux. Le commentaire d’un répondant représentant un service de police municipal 

démontre particulièrement bien le problème de territorialité dans le contrôle de l’information : « On dirait 

qu’il y a une mentalité qui pousse à garder l’information à l’interne… et une résistance à l’échange de 

l’information ». 
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Contexte : Principaux défis de la lutte contre le crime organisé 

Un représentant de la GRC a fait un commentaire similaire, notant que la réticence à échanger l’information 

pourrait trouver racine dans l’intérêt personnel à garder l’information pour soi jusqu’à ce que le dossier soit 

plus important, car cela peut « aider à avoir une promotion au sein de la GRC ». 

D’autres participants notent également la nécessité de mieux organiser les organisations policières « afin de 

donner le plus de mordant possible à la législation ». Certains prônent une approche ou des initiatives 

nationales pour lutter contre le crime organisé. L’un des répondants souligne d’ailleurs que le vrai défi est 

« d’essayer de faire travailler les policiers et les procureurs main dans la main. On dirait qu’on se bat entre 

nous. Nous devons être mieux organisés ». 

La nécessité d’une plus grande intégration et collaboration entre les procureurs et les policiers est ressortie 

lors des discussions sur l’échange de l’information. De nombreux répondants soulignent que la notion de 

travail d’équipe est un défi ou un obstacle important au succès de la lutte contre le crime organisé, bien que 

les répondants soient, par ailleurs, généralement d’avis que les policiers travaillent souvent en équipe alors 

que les procureurs tendent à travailler de façon indépendante. 

Plusieurs répondants soulèvent également le fait que les services de renseignements de Service correctionnel 

Canada (SCC) sont souvent sous-utilisés en raison de l’éternel « manque de confiance de la police. C’est 

aussi simple et idiot que de dire "vous laissez sortir les malfrats" ». D’autres ont l’impression que l’Agence 

des services frontaliers du Canada (ASFC) est elle aussi sous-utilisée. Comme le souligne un agent de la 

GRC, « la police ne reconnaît pas toujours qu’elle ne pense à pas aux autres organismes, comme l’ASFC ». 

3. Complexification et perfectionnement des groupes criminels organisés 

Selon le Code criminel du Canada, une organisation criminelle est un groupe, quel qu’en soit le mode 

d’organisation : 

a) composé d’au moins trois personnes se trouvant au Canada ou à l’étranger; 

b) dont un des objets principaux ou une des activités principales est de commettre ou de faciliter une ou 

plusieurs infractions graves qui, si elles étaient commises, pourraient lui procurer – ou procurer à une 

personne qui en fait partie –, directement ou indirectement, un avantage matériel, notamment financier
3
. 

Au cours des dernières années, on a observé une transformation du crime organisé. On est passé d’un crime 

organisé principalement dominé par les bandes de motards criminalisées se livrant à des guerres intestines  

                                                      

3
 Code criminel du Canada, alinéa 467.1(1). 
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Contexte : Principaux défis de la lutte contre le crime organisé 

pour le contrôle du commerce illégal des stupéfiants à des groupes menant une gamme beaucoup plus 

étendue d’activités, dont : 

 le passage de clandestins et la traite de personnes; 

 le blanchiment d’argent; 

 la culture de la marijuana et les laboratoires clandestins; 

 le jeu illégal; 

 le vol d’identité; 

 la production et le trafic de produits de contrefaçon et de fausse monnaie. 

Le crime organisé est devenu plus complexe et perfectionné, principalement en raison des forces externes 

telles que la mondialisation et le perfectionnement des technologies. Ces facteurs ont contribué à la 

complexification et à l’accroissement des problèmes déjà présents dans la lutte contre le crime organisé. De 

plus, ils ont permis aux groupes criminels organisés de complexifier leurs activités et leurs relations et de les 

étendre par-delà les frontières. On observe également le passage de groupes fondés sur l’ethnicité à des 

groupes multiculturels. De plus, certains groupes criminels organisés sont reconnus pour travailler en 

collaboration en vue d’atteindre des buts communs. Comme le note l’un des répondants, « le crime organisé 

n’est pas simple, il faut donc y consacrer beaucoup de temps ». 

En outre, à cause du caractère mouvant et changeant du crime organisé, de même que sa grande capacité 

d’évolution, il est difficile de définir ce qu’est le crime organisé. Si la plupart des répondants font référence 

à la définition du Code criminel, d’autres sont d’avis que définir le crime organisé comme un « groupe de 

personnes » est simpliste et inadéquat et que cette définition est sujette à interprétation, car elle ne précise 

pas les critères nécessaires pour distinguer les infractions liées au crime organisé des autres infractions. 

Certains répondants croient qu’une définition plus claire et plus concise est nécessaire. « Nous avons besoin 

d’une définition claire et concise acceptée par tous les intervenants afin de concentrer nos ressources et de 

ramer dans le même sens. » 

De nombreux répondants disent que les agents de première ligne ont de la difficulté à identifier les 

infractions liées au crime organisé au moment où cette infraction a lieu parce qu’ils ne savent pas quoi 

chercher. C’est pourquoi les infractions liées au crime organisé sont souvent identifiées une fois commises et 

une fois les liens avec le crime organisé révélés par une enquête approfondie. 
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D’autres soulignent que « les mauvais garçons vont à la bonne école » et qu’ils opèrent souvent au sein de 

structures commerciales légitimes. À ce sujet, les répondants précisent que les groupes criminels organisés 

font appel à des conseillers professionnels (des avocats, par exemple) qui s’efforcent essentiellement de leur 

apprendre le fonctionnement du système de justice pénale, que ce soit avant qu’un acte illégal ne soit  

Contexte : Principaux défis de la lutte contre le crime organisé 

commis ou au moment du procès, si des accusations sont portées contre eux. De cette façon, les groupes 

apprennent les rouages du système et comment, par exemple, utiliser la divulgation pour mieux comprendre 

les techniques que les enquêteurs utilisent pour découvrir des crimes et leurs responsables. 

4. Système de justice pénale : Législation et processus 

Certains répondants précisent que la législation relative au crime organisé et la nature du système judiciaire 

sont souvent des obstacles à la lutte contre le crime organisé. Certains répondants indiquent même que 

certaines lois empêchent ou limitent un meilleur échange d’information. 

Certains répondants soulignent – en lien avec la complexification des groupes criminels organisés – la 

complexification des poursuites judiciaires, qui a un impact direct sur le nombre de criminels pouvant être 

accusés. Comme le demande un répondant : « Qui allons-nous poursuivre? Le processus peut être sans fin ». 

Privilégier les procédures au détriment des résultats 

D’autres parlent de ce qu’ils perçoivent comme les problèmes systémiques du système judiciaire : les procès 

qui semblent porter davantage sur les procédures que sur les preuves ou les résultats. « Ce n’est pas le 

procès de l’accusé, c’est le procès de l’enquête ». La perception que les procédures judiciaires entravent les 

enquêtes repose largement sur l’exigence d’une divulgation complète et sur les dispositions de la législation 

en matière de criminalité. 

Les répondants remarquent que les « procédures lourdes » auxquelles doivent se soumettre les agents – 

notamment les exigences en matière de divulgation – sont non seulement perçues comme étant onéreuses 

mais également, comme nous l’avons mentionné précédemment, comme un facteur direct contribuant à 

l’amélioration des connaissances et de la compréhension du système pénal qu’ont les groupes criminalisés. 

Comme l’indique un répondant, « la divulgation complète prend du temps, et la loi ne contient aucune 

disposition visant à inverser le fardeau de la preuve ». Ce commentaire fait référence à la Racketeer 

Influenced and Corrupt Organizations Act (RICO) des États-Unis, qui prévoit des peines plus importantes 

pour les actes criminels perpétrés dans le cadre d’une organisation criminelle, la confiscation des produits de 

criminalité et des mesures pour criminaliser l’appartenance à un gang dans certaines circonstances. Certains 

sont d’avis que la loi américaine facilite davantage la saisie des produits de criminalité et l’accès aux 

dossiers financiers que les dispositions de la loi canadienne. « La RICO est plus sévère que notre loi pénale. 

Les dispositions relatives au crime sont complexes et alambiquées. » 
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Par ailleurs, les répondants croient que la complexité de ces affaires fait en sorte que les avocats de la 

défense sont en mesure de remettre en question tous les éléments de l’enquête, des mandats aux affidavits. 

La défense a aussi la possibilité de déposer des requêtes préparatoires au procès ou des requêtes fondées sur 

la Charte, ce qui demande du temps et des ressources. 

Contexte : Principaux défis de la lutte contre le crime organisé 

 « La défense utilise tout les trucs pour faire rejeter l’affaire. Ils demandent des renseignements que nous ne 

pouvons fournir et la Couronne exige que nous ayons la transcription de tous les appels. C’est un vrai 

cauchemar. » 

 

Le fardeau de la divulgation 

Bon nombre de répondants, tant parmi les forces policières que parmi les procureurs, insistent lourdement 

sur la difficulté que représente la divulgation, étant donné le niveau d’attrition et le manque de personnel 

pour s’occuper de la divulgation des dossiers « clos » au nom de la poursuite. 

Les procureurs comme les enquêteurs sont d’avis que les avocats qui défendent les personnes accusées 

d’infractions liées au crime organisé demandent beaucoup plus de détails que les avocats de la défense en 

général. Les poursuites sont donc souvent reportées et retardées par les demandes des avocats de la défense. 

« On note la tendance à utiliser la divulgation comme une épée contre un bouclier… Le filet de la 

divulgation peut être extrêmement vaste. Les tribunaux veulent une grande latitude et il n’y a aucun 

processus officiel pour en déterminer la portée. » 

Les remarques concernant la quantité de travail qu’exige les demandes de divulgation et le « volume 

important de dossiers » reviennent fréquemment dans les réponses aux questions portant sur les défis 

auxquels sont confrontés ceux qui luttent contre le crime organisé. En outre, de nombreux répondants 

questionnent la pertinence de ces demandes et des renseignements sur la poursuite ou le crime. 

 « [La poursuite] a en ce moment un cas pour lequel ils doivent produire les frais de déplacement et de 

repas des policiers qui enquêtent sur l’affaire… et ce n’est que l’une des nombreuses demandes. Ça 

nécessite énormément de temps pour fournir tous ces renseignements. Et la plupart d’entre eux ne sont pas 

pertinents. » 

Un autre répondant considère que les règles de divulgation sont « catastrophiques », citant en exemple le 

cas d’une demande de divulgation liée à une opération de trois ans, qui impliquait des écoutes téléphoniques 

dans plusieurs provinces canadiennes et plus de 20 arrestations. Le répondant précise que, dans ce cas, « la 

divulgation fut un cauchemar, car ils avaient 26 avocats et chacun voulait que les choses soient présentées 
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selon ses critères (par exemple, certains voulaient que tout soit en format électronique alors que les autres 

voulaient que tout soit en format papier) ». Ce même répondant précise que l’on va tellement loin en 

matière de divulgation que l’on met en péril l’anonymat. 
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Des répondants soulignent également que la divulgation exige que les enquêteurs préparent et fournissent 

des notes détaillées. Un répondant représentant les procureurs de la Colombie-Britannique souligne à ce 

propos : 

 « Il faut promouvoir les techniques policières de base, comme la prise de note, et régler les problèmes de 

d’organisation des divulgations. Certains agents ne prennent pas de notes, et trois ans plus tard, lors du 

procès, ils ne se souviennent pas de grand-chose. Il faut promouvoir [l’importance de prendre] des notes 

précises et détaillées, particulièrement auprès des jeunes agents de première ligne, qui pourraient réaliser 

trop tard que leur appel de routine est lié au crime organisé » 

Dans la même veine, les répondants soulignent que l’on s’attend souvent à ce que la police et les unités 

d’enquête affectent des agents au dossier longtemps après l’arrestation afin de partager le fardeau de la 

poursuite en fournissant la documentation nécessaire au tribunal. Le temps et les ressources nécessaires pour 

gérer les demandes de divulgation ont donc pour effet de réduire la disponibilité des agents pour les 

opérations ou les activités de première ligne. 

 « Notre façon de traiter les dossiers a changé avec la divulgation, et nous passons maintenant plus de 

temps à divulguer de l’information qu’à enquêter. » 

« Quand une affaire est close, il faut souvent trois à quatre mois à temps plein à l’équipe d’enquête pour 

s’occuper de la divulgation, ce qui n’est pas une utilisation efficace des ressources. » 

En résumé, de nombreux répondants se disent très préoccupés par le fardeau que représente l’exigence de 

divulgation et par le fait qu’il n’y a pas « d’approche uniforme ». Les participants considèrent que cela est 

en partie dû au libellé de la loi et aux interprétations judiciaires. Dans certains cas, les répondants précisent 

que la GRC et d’autres partenaires jugent les problèmes de divulgation tellement importants qu’ils n’ont pas 

d’autre choix que de laisser tomber certaines des accusations les plus sérieuses. Le temps considérable que 

prend le processus dans les affaires complexes vient s’ajouter au manque d’uniformité quant aux exigences 

en matière de divulgation, tel que mentionné précédemment. De plus, il arrive que le personnel change au 

sein des services de police et des bureaux de procureurs au cours des procès ou des enquêtes, ce qui ne fait 

que ralentir encore plus le processus. 



 

  33 
 

Le contexte législatif 

Les répondants font aussi référence à des problèmes particuliers, comme l’obtention de mandats et 

d’ordonnances pour mettre quelqu’un sur écoute (« les demandes de mise sur écoute sont longues à rédiger 

et à défendre »), ainsi qu’à l’incapacité de la police d’enquêter efficacement en raison de ce qu’ils 

considèrent une interprétation très limitée « de l’interception et de la fouille », fondée sur la Charte des 

droits et libertés. Certains répondants font spécifiquement référence à la complexité de la loi, notamment de  

Contexte : Principaux défis de la lutte contre le crime organisé 

la Partie VI, et à la procédure à suivre en vue, par exemple, d’obtenir un mandat de perquisition ou 

d’installer un GPS. « Ça prend deux à trois jours pour soumettre notre demande à l’examen de la cour. » 

D’autres sont aussi d’avis que les policiers, les autres personnes chargées de l’application de la loi et les 

procureurs manquent de connaissances concernant l’utilisation efficace de la loi et des mesures actuelles de 

lutte contre le crime organisé. Par exemple, si un nombre important de répondants, notamment parmi les 

personnes qui se consacrent à l’application de la loi, considèrent la saisie et la confiscation des biens comme 

un élément important et puissant de la loi, nombreux sont ceux qui ont l’impression que cette sanction n’est 

pas adéquatement appliquée par la partie poursuite. 

De nombreux répondants disent également que la loi pourrait être appliquée de façon beaucoup plus efficace 

et agressive. S’ils reconnaissent que certaines des difficultés éprouvées dans le cadre de l’application de la 

loi peuvent être attribuées au manque de connaissances ou de formation, ils soulèvent malgré tout d’autres 

facteurs, dont la relative nouveauté du statut de crime organisé et le manque de pratique qui en découle 

quand vient le temps d’appliquer la loi aux dossiers importants liés au crime organisé. Un répondant observe 

d’ailleurs qu’aux États-Unis il a fallu près de 10 ans pour que la RICO « prenne son essor ». Comparant 

cette expérience à la situation canadienne, il dit : « ici aussi les gens hésitent à plonger ». Selon certains 

enquêteurs, une autre conséquence de ce manque relatif d’expérience est que certaines facettes du crime 

organisé, dont la culture de la marijuana, ne sont pas prises au sérieux par les procureurs. 

On note un contraste intéressant entre le point de vue des enquêteurs et celui des procureurs concernant les 

connaissances relatives à la loi actuelle et son utilisation. Des procureurs soulignent que certains enquêteurs 

de crimes majeurs ne connaissent pas aussi bien la loi qu’ils le devraient pour faire efficacement leur travail. 

Plusieurs enquêteurs, quant à eux, soulignent le manque d’agressivité des procureurs dans l’application des 

dispositions législatives sur le crime organisé ainsi que le manque de « volonté politique ». 

Dans la même veine, de nombreux répondants expriment leur frustration concernant le fait que les juges ne 

sont pas parfaitement au courant de certains sujets importants en lien avec le crime organisé et que, jusqu’à 

un certain point, les tribunaux manquent de connaissances sur le fonctionnement du crime organisé, en 

général, et de certains groupes criminels organisés, en particulier. Certains répondants considèrent que les 
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juges manquent particulièrement de connaissances concernant les dispositions législatives sur le crime 

organisé, tandis que d’autres croient que les juges hésitent parfois à utiliser les dispositions législatives sur 

le crime organisé pour identifier les personnes associées au crime organisé. 

Certains répondants sont très critiques à l’égard des dispositions législatives. Ces personnes font 

spécifiquement référence à la Loi sur l’accès à l’information et à la Loi sur la protection des renseignements 

personnels, notamment en ce qui concerne les limites relatives à l’interception des messages envoyés par  
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BlackBerry et les difficultés éprouvées lors des démarches en vue d’obtenir les renseignements nécessaires 

des fournisseurs de services, et le temps que cela prend. 

Considérant l’efficacité des dispositions législatives sur le crime organisé sur le plan politique, certains 

répondants notent que « les fondations de l’interprétation judiciaire ne sont pas encore assez solides pour 

évaluer » la pertinence de la loi et se demandent si une évaluation de la poursuite plutôt qu’un ensemble 

d’interprétations judiciaires pourrait être suffisant pour « ramener [la loi] devant le Parlement ». 

B. Défis secondaires 

D’autres défis sont également dignes de mention, même s’ils n’ont été soulevés que par une ou deux 

personnes durant les entrevues. 

1. Éducation du public 

Certains répondants ont souligné le manque de sensibilisation du public à l’étendue de l’infiltration du crime 

organisé dans de nombreux secteurs d’activité économique. Un répondant, mentionnant ce problème, 

suggèrent que l’influence et l’implication du crime organisé, notamment dans le secteur des jeux de hasard, 

sont peu connues du public. Or ce répondant considère le manque de sensibilisation du public comme un 

« obstacle mental » pour les agents qui cherchent à éliminer les activités illégales dans ce domaine. De façon 

générale, ce représentant d’un service de police ontarien indique que peu de Canadiens semblent connaître 

les répercussions du crime organisé d’un point de vue global ou général (« Les gens ne connaissent pas les 

répercussions du crime organisé sur la vie en général. »). 

Ce répondant insiste sur la nécessité croissante d’éduquer les citoyens afin de les sensibiliser davantage au 

caractère insidieux et parfois invisible du crime organisé et à ses répercussions sur la population. Le but de 

cette sensibilisation n’est pas seulement de mieux informer les Canadiens afin de les aider à poser les bons 

gestes, mais également de les amener à faire pression sur le système politique afin qu’il s’engage à fournir 

plus de ressources. 
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Ces commentaires concernant le manque de sensibilisation du public ont trouvé écho chez un autre 

répondant qui travaille au sein des services de police en Ontario. Ce dernier mentionne « l’apathie du public 

et le manque de compréhension de l’impact du crime organisé sur toutes les facettes de la société ». Il 

souligne également la nécessité de soulever davantage ce problème dans le domaine public afin d’attirer 

l’attention du public et d’obtenir son appui pour que l’on déploie davantage de ressources et que les 

policiers et procureurs mettent de l’avant une approche plus stratégique et coordonnée. 

 

Contexte : Principaux défis de la lutte contre le crime organisé 

2. Formation 

Fait intéressant, les répondants mentionnent rarement la formation de façon explicite comme défi pour les 

autorités policières et les autres personnes chargées de combattre le crime organisé, bien que le sujet ressorte 

fréquemment de façon implicite dans les commentaires sur la nécessité de mieux connaître et comprendre la 

législation et les procédures et d’accroître l’échange d’information et la collaboration entre les secteurs et les 

différentes autorités. Néanmoins, un petit nombre de répondants mentionnent explicitement la nécessité 

d’offrir davantage de formations. « Notre stratégie d’application de la loi est bonne. C’est en matière de 

formation que le bât blesse. » 

Certains représentants des forces policières soulignent également la nécessité d’offrir davantage de 

formations aux procureurs, notamment dans le domaine du crime organisé, afin qu’ils sachent comment 

reconnaître les groupes criminels organisés (« les groupes de motards sont faciles à reconnaître, mais de 

nombreux groupes ne le sont pas »), qu’ils comprennent comment ces groupes fonctionnent, qu’ils 

connaissent les caractéristiques de ces groupes (notamment leur nature changeante) et qu’ils sachent à quel 

point le crime affecte les Canadiens et les collectivités. 

 « Les procureurs n’ont pas de formation [en crime organisé]. Ce sont des généralistes, ils ne réalisent donc 

pas l’ampleur des conséquences sur nos collectivités. On n’intente pas suffisamment de poursuites. Ils ne 

prennent pas ça au sérieux. Ils trouvent que c’est trop compliqué et que ça ne vaut pas le coup parce qu’ils 

ne comprennent pas ce que cela implique. » 

Certains répondants soulignent qu’il faudra rassembler toutes les parties (policiers de première ligne, 

procureurs, services de renseignements, services frontaliers, services correctionnels et juges) si l’on veut 

accroître la collaboration et mettre en place une approche mieux intégrée et coordonnée de lutte contre le 

crime organisé au Canada. Certains répondants insistent particulièrement sur la nécessité d’offrir des cours 

de remise à niveau aux personnes qui travaillent dans ce domaine depuis un certain temps, vu le 

vieillissement du personnel. 
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3. Technologies de communication 

Les répondants nous disent que les groupes criminels organisés ont des méthodes de plus en plus 

perfectionnées. Parallèlement à cela, certains répondants soulignent l’utilisation des technologies de 

communication, notamment le BlackBerry, qui rend le suivi encore plus difficile et coûteux. Comme le 

souligne un répondant : 

« Les criminels ont eu accès à Internet haute vitesse avant les policiers. Aujourd’hui, la messagerie texte fait 

partie des activités criminelles. Malheureusement, ils ont plus de BlackBerries que nous. » 

Contexte : Principaux défis de la lutte contre le crime organisé 

Certains répondants remarquent que les groupes criminels organisés sont généralement très avancés en 

matière de nouvelles technologies et que, par conséquent, les policiers et les procureurs se trouvent 

constamment à rattraper le temps perdu. 

4. Préparation, protection et intimidation des témoins 

Plusieurs répondants notent les obstacles liés à la protection des témoins, notamment la difficulté de mettre 

en place des programmes efficaces de réinstallation afin de prévenir l’intimidation des témoins. 

5. Détermination de la peine et incarcération 

Certains répondants font référence à l’indulgence des tribunaux lors de la détermination de la peine des 

personnes condamnées en vertu des dispositions législatives sur le crime organisé et constatent la nécessité 

d’utiliser davantage, et plus efficacement, les dispositions relatives à la saisie des produits de la criminalité : 

« Ils continuent à faire de l’argent pendant qu’ils sont en prison ». Comme nous l’avons mentionné 

précédemment, certains répondants, particulièrement au sein des services de police, suggèrent que les 

tribunaux n’appliquent pas suffisamment les dispositions relatives à la saisie et à la confiscation des biens. 

Or de nombreux répondants y voient un avantage certain. Premièrement, cela enlève l’argent des mains du 

crime organisé. Deuxièmement, cela est perçu comme ayant un effet dissuasif, puisque la plupart de ces 

crimes sont commis uniquement pour le profit. Troisièmement, les peines d’emprisonnement sont 

considérées comme ayant un effet dissuasif limité si les individus condamnés croient que l’emprisonnement 

pendant quelques années est un prix raisonnable à payer pour les millions de dollars qu’ils possèderont à 

leur sortie de prison. 

Certains répondants se demandent également si le système correctionnel a la capacité d’accueillir les 

personnes condamnées. En Colombie-Britannique, particulièrement, certains répondants soulignent la 

nécessité d’avoir plus de procureurs et une plus grande capacité carcérale : « Nous demandons plus de 

ressources policières, or nous ne pouvons les obtenir jusqu’au bout ». 
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Certains déplorent notamment l’indulgence des peines au Canada pour les crimes financiers commis dans le 

cadre d’organisations criminelles. « Les truands s’installent ici parce que nos peines sont plus légères 

(qu’aux États-Unis). » De nombreux répondants mentionnent également la question des peines concurrentes 

par rapport aux peines consécutives, ces dernières étant perçues comme ayant un effet dissuasif important. 

Plusieurs répondants soulignent la démotivation que génèrent les peines concurrentes, particulièrement 

lorsque les affaires prennent plusieurs années avant de mener à une condamnation et que les auteurs se 

retrouvent dans la rue après seulement quelques années d’emprisonnement, surtout lorsqu’ils sont relâchés 

pour bonne conduite. 
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Un autre exemple, soulevé par un répondant de la Colombie-Britannique, porte sur les accusations relatives 

aux armes à feu. Comme il le souligne, les juges n’appliquent généralement pas les quatre années de peine 

pour les infractions commises avec une arme à feu. « C’est une bonne loi, mais elle n’est pas appliquée. » 

C. Progrès dans la lutte contre le crime organisé 

Les opinions diffèrent quant à savoir si des progrès ont été faits dans la lutte contre le crime organisé. Ceux 

qui croient que c’est le cas identifient les facteurs suivants comme sources de changement : 

 l’augmentation des ressources destinées aux services de police; 

 l’augmentation de l’échange de l’information; 

 des procureurs affectés et dédiés à des unités policières précises; 

 la législation sur le crime organisé (comme les lois sur le crime organisé, qui s’attaquent à la structure 

elle-même et non pas uniquement aux individus qui en font partie); 

 un certain degré de collaboration entre les administrations. 

Certains perçoivent des améliorations en ce qui concerne la déstabilisation des plus grands groupes 

criminels organisés, comme les Hell’s Angels. D’autres reconnaissent que même si l’on note une 

amélioration de la collaboration entre les policiers et les procureurs, il reste encore beaucoup à faire en ce 

sens. 

À l’inverse, de nombreux répondants sont d’avis qu’on a fait peu de progrès. D’après eux, la lutte contre le 

crime organisé reste un défi majeur. 

« (La lutte) est de plus en plus difficile… Ils (les groupes criminels organisés) ont l’argent et la technologie, 

ce qui leur permet de garder leur avance sur la police. » 
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« Oui, toutes les fois que nous démantelons un groupe nous faisons une avancée. Mais aucun progrès n’a 

été fait en ce qui concerne le système qui lutte contre le crime organisé. Je n’ai tout simplement pas la 

capacité nécessaire pour avoir des équipes entières qui consacrent deux ans à la divulgation. » 

De nombreux autres reconnaissent également que des progrès ont été faits, mais ajoutent toujours un ou 

plusieurs commentaires à leur affirmation. 

« Oui, mais on est loin d’y mettre fin. » 

« Oui, "mais"… Quand on cible un groupe criminel organisé on progresse, mais on peut seulement en 

attraper un certain nombre. C’est un travail de longue haleine qui demande qu’on y consacre de l’énergie et 

de l’argent. » 

 

« La Couronne a fait des pas de géant, mais ils n’ont toujours pas la capacité nécessaire pour faire face au 

volume de travail (relié au crime organisé). » 

 

Certains remarquent qu’on a fait des progrès seulement dans le cas des « petits poissons » et que les progrès 

réalisés à ce jour ont seulement permis de « s’approcher » lentement du cœur du problème. D’autres 

constatent que les problèmes entre les administrations continuent à nuire au progrès. « Il y a eu de petites 

guerres intestines… Tu t’occupes de tes affaires, je m’occupe des miennes. Ils doivent intégrer les unités, 

mais les conflits se poursuivent dans les plus hautes sphères, pas à la base. » 
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IV. Outils de formation : Existants et 
souhaités 
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Outils de formation : Existants et souhaités 

A. État actuel : La boîte à outils de formation 

Bien que la liste de sujets actuellement abordés par le biais de certains types de formation puisse d’abord 

sembler relativement large et complète, on remarque que de nombreux participants ont indiqué que parmi 

les occasions actuelles de formation, très peu sont axées principalement sur le crime organisé. De plus, il est 

également important de comprendre, en examinant la liste ci-dessous, que bon nombre de répondants n’ont 

mentionné que quelques-uns de ces cours, ce qui nous laisse croire qu’il pourrait y avoir non seulement un 

problème de connaissance et de compréhension de ce qui est actuellement offert, mais également un 

problème d’accès et de financement pour les besoins de formation.  

 

Types particuliers de formation/sujets mentionnés 

 Conférences (tous les types) 

 Gestion des cas graves 

 Ateliers d’analyste 

 Ateliers sur le crime organisé 

 Cours sur les drogues 

 Formation sur les demandes de mise sur 

écoute électronique  

 Cours sur la Partie VI de la législation 

 Formation sur les dispositifs d’écoute 

 Protection des témoins 

 Renseignements tactiques 

 Formation sur le renseignement 

 Cours analytiques 

 Cours d’infiltration  

 Formation sur les logiciels et la divulgation 

 Formation sur l’interception 

 Cours sur le commandement des 

interventions 

 Cours sur le crime organisé 

 Cours sur les crimes techniques  

 Techniques d’interrogation 

 Gestion et traitement des sources  

 Cours pour les agents  

 Formation sur l’infiltration 

 Cours sur les perquisitions et les saisies  

 Formation sur les affidavits 

 Formation sur la surveillance 

 Opérations secrètes 

 Comment identifier les organisations 

criminelles  

 Certification des témoins experts 

 Formation sur la cybercriminalité  

 Localisation des armes sur le corps 

 Dissimulation d’armes dans les véhicules 

 Cours sur la résolution de conflit 

 Cours sur les enquêtes financières 

 

1. Formation non officielle 

Lors des discussions, la grande majorité des répondants ont parlé de l’importance vitale de la formation dans 

le contexte de la lutte contre le crime organisé; « La formation est un élément important de la lutte contre le 

crime organisé. Une bonne formation contribue de façon positive à la lutte contre le crime organisé, alors 

que le manque de formation nécessaire l’entrave. »   

La plupart des répondants ont décrit leur formation comme étant un ensemble de formation officielle et non 

officielle, et bien que les deux types de formation soient considérés comme importants, la formation non 
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officielle a souvent été décrite comme étant la principale source d’apprentissage pour la majorité des 

répondants. Les membres des services d’application de la loi, du renseignement, des politiques et des  

Outils de formation : Existants et souhaités  

poursuites ont le plus souvent mentionné les moyens ci-dessous à titre de principaux moyens par lesquels ils 

ont appris ce qu’ils avaient besoin de savoir pour faire leur travail dans le domaine du crime organisé : 

 Expérience pratique de travail; 

 Mentorat non officiel; 

 Autoformation;  

 Réseaux non officiels. 

La formation en cours d’emploi a été le plus souvent mentionnée comme étant le type d’apprentissage le 

plus commun. Il s’agissait en grande partie d’une réflexion sur les pratiques de formation traditionnelles qui 

sont en place depuis des décennies. La formation en cours d’emploi est clairement considérée comme ayant 

une valeur réelle et, complétée par une formation plus officielle et structurée, elle offre une expérience 

réaliste et pratique. Parallèlement, certains des répondants ont décrit ce type d’approche comme étant une 

approche ponctuelle : « vous devez naviguer par instinct. » Comme un enquêteur l’a mentionné :  

« Il n’y a pas d’école pour les enquêteurs du crime organisé ». La formation en cours d’emploi représente 

la majeure partie de la formation. » 

En ce qui concerne l’application de la loi, la majeure partie de l’apprentissage et de la formation est acquise 

en cours d’emploi – c’est-à-dire dans le cadre d’enquêtes réelles sur des affaires criminelles, de mises sur 

écoute, d’exécution de mandats de perquisition et d’autres activités quotidiennes; « Il s’agit d’être là et de 

faire le travail qu’il y a à faire. » Dans le même ordre d’idées, la formation pour les procureurs est fortement 

axée sur la participation aux affaires, et l’instruction d’affaires devant les tribunaux.  

Le mentorat non officiel et les activités d’autoformation constituent des mécanismes de formation 

particulièrement populaires parmi les procureurs. Ce groupe en particulier estime que la majeure partie de 

son apprentissage a lieu en cours d’emploi plutôt que dans le cadre de cours ou de formation officielle. De 

nombreux procureurs ont admis avoir une grande confiance à l’égard des connaissances de ceux qui les 

entourent. De façon pratique, les procureurs ont indiqué qu’il n’y a rien de mieux pour apprendre à instruire 

une affaire que de le faire réellement. La formation en classe ou même les procès fictifs n’ont pas la même 

valeur que le temps réel passé dans la salle d’audience. De plus, les participants ont indiqué que les leçons 

les plus importantes sont apprises à partir des erreurs commises et que la communication des expériences est 

essentielle pour comprendre comment éviter de répéter les mêmes erreurs.   
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L’apprentissage auprès des pairs et des collègues a également été mentionné par ceux qui appliquent la loi et 

qui dépendent souvent de ceux qui les entourent pour apprendre et communiquer leur expertise, surtout au  
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début de leur carrière. Certains ont fait une mise en garde à l’égard de ce type de mentorat, c’est-à-dire que 

« la qualité de la formation dépend de la personne qui offre le mentorat » et que le manque de processus et 

de mécanismes officiels en place peut donner lieu au transfert de mauvaises habitudes de génération en 

génération. 

De nombreux répondants ont mentionné l’importance d’avoir un puissant intérêt personnel pour 

l’apprentissage et l’approfondissement de leurs propres connaissances, surtout par l’autoformation, qui 

contribue de façon positive à leurs connaissances individuelles en matière de crime organisé. Ils estiment 

qu’une personne doit avoir une volonté individuelle afin de profiter non seulement de l’autoformation, mais 

également de n’importe quel type de formation : « Toute la formation que vous pourriez suivre ne vous 

aidera pas si vous n’avez pas la volonté. » 

Les réseaux non officiels ont également été mentionnés à titre de moyen prisé de se tenir au courant des 

questions courantes et sur la façon de gérer certains problèmes et certaines situations qui peuvent survenir 

dans le domaine du crime organisé. Ces réseaux sont souvent formés de façon aléatoire, ponctuelle, surtout 

lorsque des personnes travaillent à des dossiers. Ces réseaux, comme il fallait s’y attendre, sont fondés sur 

des années d’expérience dans le domaine. Un certain nombre de répondants ont indiqué avoir appris tout ou 

presque tout ce qu’ils savent par ces moyens non officiels :   

« Je n’avais pas de formation officielle. J’ai obtenu un mandat et je me suis lancé. J’ai utilisé des contacts. 

J’ai trouvé ce qu’il faillait lire. J’ai cherché et contacté des personnes pour créer mon propre réseau. » 

2. Formation officielle 

Une attention particulière a également été accordée à l’importance de la formation officielle, sous forme 

notamment de cours et de conférences en classe. De nombreux enquêteurs ont suivi des cours en classe sur 

des sujets comme l’écoute électronique, l’obtention de mandats, les fouilles et les saisies, etc. Un des 

problèmes mentionnés en ce qui concerne ce type de formation, c’est que les agents de première ligne 

peuvent exercer leurs fonctions deux à trois ans avant d’être admissibles à la formation et selon toutes les 

probabilités, au moment d’être admissibles, ils auront déjà appris les techniques et les compétences requises 

en cours d’emploi.  

Bon nombre de ceux qui travaillent dans le secteur de l’application de la loi et du renseignement se 

rappellent avoir suivi des cours offerts par au moins une des organisations suivantes : 
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 Collège canadien de police (CCP) (p. ex., cours sur la gestion des cas graves, cours sur le crime 

organisé); 

 Service canadien de renseignements criminels (SCRC); 

 Association canadienne du renseignement et de la sécurité (ACRS); 
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 Académie de la police provinciale (p. ex., l’académie de la Police provinciale de l’Ontario (PPO) a été 

mentionnée en particulier). 

Il faut noter que ceux qui participent aux enquêtes sur les bandes de motards criminels (BMC) ont souvent 

indiqué avoir acquis une formation officielle considérable, surtout sous forme de conférences. Bon nombre 

de ces enquêteurs ont mentionné qu’ils sont membres de la International Outlaw Motorcycle Gang 

Investigators Association (IOMGIA) ce qui leur permet d’assister à des conférences organisées par ce corps 

international. Une des raisons pour laquelle ce groupe de personnes notamment semble avoir davantage de 

formation officielle que ceux qui participent aux enquêtes sur d’autres activités criminelles est probablement 

reliée à l’historique de cette activité particulière portant sur le crime organisé, car dans le passé, les activités 

reliées aux BMC englobaient la majeure partie des activités du crime organisé. 

En général, ceux qui exercent des activités reliées aux poursuites ont indiqué avoir suivi des cours et assisté 

à des conférences organisés par les organisations suivantes : 

 Service des poursuites pénales du Canada (SPPC) Ottawa; 

 Ministère de la Justice; 

 CCP; 

 Conférence sur le crime organisé (GRC); 

 Fédération des ordres professionnels de juristes du Canada (conférence sur la réforme de la justice 

criminelle);  

 École pour les procureurs. 

 

Dans l’ensemble, la plupart des répondants sont d’avis que les procureurs n’ont pas suffisamment de 

formation officielle en ce qui concerne le crime organisé, et en particulier ceux qui œuvrent dans le domaine 

de l’application de la loi estiment que les procureurs n’ont pas suffisamment d’expérience ou de formation 

relative aux activités particulières du crime organisé (p. ex., blanchiment d’argent, installations de culture de 

la marijuana, etc.).  
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De nombreux procureurs ont reconnu qu’il n’y a simplement pas suffisamment de ressources pour qu’ils 

soient en mesure d’assister à des cours de formation officielle pour acquérir ces connaissances. C’est le cas 

notamment des procureurs qui travaillent dans le Nord, pour lesquels à eux seuls les coûts de déplacement 

représentent l’ensemble du budget de formation. La situation est semblable pour les provinces atlantiques, 

où la pertinence de la formation sur le crime organisé est moins importante compte tenu de l’incidence de ce 

type de crime observée dans la région. 
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 « Les procureurs ont besoin de formation sur l’accès autorisé. Nous avons des agents d’écoute électronique 

désignés qui n’ont pas de formation. Ils devraient participer au cours sur les mandats de perquisition au 

CCP pour savoir en quoi consiste le travail de la police. Ils devraient suivre le cours sur le crime organisé 

du CCP et le cours du Service fédéral des poursuites sur l’écoute électronique. » 

 « La formation [sur l’écoute électronique] est offerte quelques fois par année, mais elle est offerte en 

Ontario. Compte tenu du coût, nous sommes en mesure d’y inscrire seulement deux personnes. » 

« De façon générale, nous avons des problèmes de ressources, alors nous ne pouvons pas vraiment nous 

offrir le luxe de payer de la formation sur des questions qui ne sont pas immédiatement pertinentes pour 

nous. Pour des raisons financières, nous ne sommes simplement pas proactifs. » 

Un des procureurs interrogés dans le cadre de ce projet, qui est en poste dans la région de l’Atlantique, a 

mentionné notamment la disponibilité des procureurs qui sont désignés pour faire les demandes de mise 

sous écoute électronique.  Cette personne a indiqué que, bien qu’il ait assisté à des cours sur l’écoute 

électronique dans le passé, le budget ne permet généralement qu’une présence minime à un cours. Il a 

également mentionné que le budget ne contenait pas suffisamment d’argent pour lui permettre d’assister au 

Sommet national sur le crime organisé de mars 2008, tenu à Ottawa. « Le budget annuel du procureur 

général ne contient pas de fonds réservés pour la formation juridique. »  

Un autre procureur a indiqué que le mécanisme le plus important à incorporer dans la formation officielle 

est un moyen de permettre aux procureurs d’apprendre les uns des autres : 

« Ce qui est le plus important, c’est d’apprendre les uns des autres. L’administration centrale devrait 

organiser une séance de formation sur des sujets particuliers reliés au crime organisé; elle pourrait être 

structurée en fonction des problèmes types éprouvés, des solutions, etc. Il n’existe pas de « banque de 

connaissances officielles» ou de comité sur le crime organisé et il devrait y en avoir un. »   

La plupart des procureurs fédéraux interrogés ont indiqué que la majeure partie de la formation est basée sur 

l’expérience pratique de travail. Ils ont également mentionné qu’il devrait y avoir davantage de formation 

officielle, ou du moins de mécanismes d’échange de l’information pour les procureurs de première ligne. 

Les répondants travaillant dans le secteur de l’application de la loi sont du même avis, puisqu’ils ont 
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également indiqué que les procureurs auraient avantage à suivre une formation plus approfondie sur le crime 

organisé. Ils croient que ce type de formation pourrait servir à améliorer les connaissances des procureurs 

sur le crime organisé en général ainsi que sur les activités particulières du crime organisé de façon à ce 

qu’ils puissent bénéficier d’une base solide à partir de laquelle ils pourraient instruire leurs affaires : 

« La formation est extrêmement importante. Il en est de même pour la mise en commun des connaissances et 

les réunions d’équipe. Vous avez besoin de ressources intégrées et d’équipes conjointes. C’est dans ces cas  
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que nous avons le plus de succès. Nous avons besoin d’intégrer les avocats de la Couronne tôt dans le 

processus de façon à pouvoir établir une stratégie. Il est essentiel que chacun ait la même base 

(formation)… Nous n’intégrons pas les avocats de la Couronne dans le processus et nous devrions le faire. »  

On a également remarqué que bien que bon nombre de répondants perçoivent le cours du CCP sur le crime 

organisé comme étant une étape dans la bonne direction, nombreux sont ceux qui estiment qu’il est trop 

général. Ils croient que l’ampleur et l’exhaustivité d’une vaste gamme d’activités du crime organisé méritent 

également d’être analysées par le biais d’une formation plus exhaustive : 

 « En ce qui concerne la formation, il n’y a qu’un cours d’enquêteur de base. Il n’y a pas de cours 

spécialisés et le cours sur le crime organisé est trop élémentaire. »  

 « La majeure partie de la formation existante est générale et n’est pas particulièrement ciblée sur le crime 

organisé »  

« Il y a de la formation sur les enquêtes et les questions comme la drogue, la fraude, les produits de la 

criminalité, mais nous n’avons pas de formation générale sur le crime organisé. »  

 

3. Occasions d’officialiser les aspects de la formation non officielle 

Bien que tous les répondants aient insisté sur la valeur de la formation non officielle, un petit nombre de 

personnes estiment qu’en réalité ce type d’apprentissage et d’expérience ne peut pas être officialisé :   

 « Ce n’est pas en classe que vous pouvez enseigner aux nouvelles recrues ce qu’ils doivent apprendre; ils 

doivent être formés sur le terrain. »  

« Vous ne pouvez pas vraiment remplacer la formation non officielle. »  

Cependant, ce point de vue n’a pas été repris par la majorité des répondants. La plupart des personnes 

œuvrant dans le domaine de l’application de la loi et dans le domaine des politiques et des poursuites ont vu 

une valeur dans l’officialisation des méthodes de formation non officielles. Ils estiment que ce processus 

servirait à fournir une structure et à accroître la valeur et l’efficacité générales de la formation. Certains 

croient que la nature changeante de la main-d’œuvre entraîne un urgent besoin d’officialiser la formation; 

« Nous avons besoin d’officialiser (la formation non officielle). La plupart des agents d’expérience 
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approchent de l’âge de la retraite ou sont admissibles à prendre leur retraite. Leurs successeurs peuvent 

manquer d’expérience. Il y a une crise dans le domaine. » 

Certaines des suggestions les plus souvent faites en ce qui concerne l’officialisation de la formation sont les 

suivantes :  

 Programmes de mentorat officiel;  
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 Comptes rendus ou tables rondes officiels;  

 Répertoire d’information central; 

 Stages pratiques. 

Il faut noter que certains participants ont indiqué que les pratiques ci-dessus sont actuellement utilisées, bien 

qu’elles le soient principalement sur une base non officielle plutôt qu’officielle.  

Programmes de mentorat officiels 

De nombreux répondants ont suggéré que pour augmenter la valeur de la formation de base officielle ou de 

la formation officielle sur le crime organisé, cette dernière doit être suivie d’un programme de mentorat 

officialisé.  

Ce type de programme est perçu par certains comme permettant l’apprentissage des techniques nouvelles et 

novatrices, et l’apprentissage plus rapide pour les personnes qui bénéficient du mentorat. Il est également 

perçu comme ayant la capacité d’offrir de nouvelles occasions d’établir des liens avec différents réseaux 

sociaux et différentes personnes et d’offrir aux nouveaux employés des moyens de commencer à réseauter 

par eux-mêmes. 

Pour le mentor, un programme comme celui-ci représente une occasion de transmettre les connaissances 

qu’il a accumulées à un nouveau membre moins expérimenté de l’organisation. Certains répondants 

estiment que ce type de programme devrait également servir à officialiser une partie de leur 

perfectionnement de carrière. Un participant a suggéré l’élaboration d’une « liste de vérification » reliée à la 

formation de façon à ce que le mentor soit en mesure de déterminer s’il y a des lacunes dans d’autres types 

de formation officielle.   

Un des obstacles possibles à un tel programme est que le taux d’attrition des postes reliés au crime organisé 

signifie souvent que le personnel d’expérience requis pour offrir la profondeur de mentorat nécessaire est 

insuffisant. Un des répondants a mentionné qu’une des solutions pourrait être d’analyser l’expertise du 

personnel local qui a récemment pris sa retraite pour voir s’il existe des possibilités que ces personnes 

agissent à titre de mentors. Encore une fois, cela pourrait servir de mécanisme officiel pour transmettre les 
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connaissances acquises par les personnes qui ont récemment quitté un poste qu’ils ont longtemps occupé et 

leur permettre de communiquer des renseignements utiles et significatifs au personnel de première ligne. 

Comptes rendus et tables rondes officiels  

De nombreuses personnes ont indiqué qu’elles ont bénéficié des comptes rendus qu’elles ont présentés (ou 

auxquels elles ont assisté) après avoir assisté (ou après qu’un collègue ait assisté) à des activités, à des cours 

de formation, à des conférences ou à tout autre type de formation officielle. Ces comptes rendus officialisés  
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sont des occasions pour ceux qui ont reçu une formation officielle en assistant à des cours ou à des 

conférences de revoir les techniques apprises, de communiquer des anecdotes et d’échanger de façon 

générale les renseignements et leurs propres expériences sur la formation. Ceux qui utilisent actuellement ce 

type de technique d’échange d’information l’ont trouvé utile afin de promouvoir l’échange d’information 

avec leur service/organisation. 

En ce qui concerne les procureurs, on a mentionné qu’une table ronde régulière sur le crime organisé 

augmenterait de façon significative la quantité de renseignements échangés au pays. Un procureur 

notamment a mentionné que ce type de séance devrait être « inscrit au calendrier » de façon à ce qu’elle soit 

considérée comme une priorité.  

Répertoire central d’information 

De nombreux répondants ont suggéré qu’un répertoire central d’information et des sources d’information en 

ligne pourraient non seulement servir de mécanisme pour échanger l’information, mais également contribuer 

à l’ensemble de la coordination de la formation. Bien que certains aient mentionné que d’autres types de 

répertoires d’information existent, ils ont cité les nombreux avantages d’avoir une seule source 

d’information désignée pour transmettre de l’information à ceux qui participent à la lutte contre le crime 

organisé. Un répondant en particulier a suggéré qu’il pourrait y avoir une section pour la police et les 

procureurs contenant des références à la jurisprudence, une section qui comprend des occasions de 

formation sur tous les aspects reliés au crime organisé, une section de recherche (livre blanc, etc.) et peut-

être même un forum de discussion en ligne. Cette personne estimait que ce type d’initiative pourrait 

augmenter la quantité d’information communiquée entre les groupes participants à la lutte contre le crime 

organisé.  

Ce type de mécanisme pourrait également contribuer à la formation et à l’apprentissage. Par exemple, un 

membre de la Police provinciale de l’Ontario a indiqué que son unité d’enquêtes produit des DVD qu’il 

distribue aux agents de première ligne provinciaux et municipaux. Il a expliqué que ce média contient des 

renseignements généraux exhaustifs sur une myriade de sujets, notamment les bandes de motards 

criminalisées, les armes, les vols d’automobiles, le jeu clandestin, la confiscation des biens, les récidivistes 
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et la recherche de fugitifs. Ces DVD contiennent également de l’information sur les principaux indicateurs 

de ce qu’il faut rechercher pour chacun de ces sujets, sur la façon de gérer des situations particulières qui 

peuvent survenir et sur qui appeler si vous êtes confronté à quelque chose d’imprévu.    

Bien que ce type de projet semble être une ressource précieuse mise en commun avec un auditoire 

relativement large, de nombreuses autres personnes pourraient possiblement en bénéficier s’il était offert à 

l’échelle nationale et, par conséquent, transmis à de nombreux autres agents provinciaux et municipaux de 

première ligne. Bien que l’unité en soi n’ait pas les ressources nécessaires pour réaliser ce projet, si les  
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versions électroniques des DVD étaient disponibles dans le répertoire central, toutes les personnes 

participant à la lutte contre le crime organisé pourraient en bénéficier.  

Stages pratiques 

Certains répondants ont mentionné que les stages pratiques officialisés représentent un moyen d’assurer la 

formation de façon plus large : « Les gens qui travaillent dans le domaine du crime organisé doivent avoir 

des occasions de travailler en différentes capacités pour développer leurs compétences dans le domaine (du 

crime organisé). »   

Ce type de formation comprend généralement l’affectation de personnes de différentes agences afin qu’elles 

travaillent les unes avec les autres pour une période limitée. Les avantages perçus de ce type de mesure est 

le débit accru d’information circulant entre les groupes et l’occasion de tisser de nouveaux liens et de créer 

de nouveaux réseaux dans l’ensemble de la collectivité. La personne en stage pratique temporaire 

communiquerait ses propres connaissances avec l’équipe au sein de laquelle elle a été placée et, une fois de 

retour à son poste d’origine, elle serait en mesure de mettre en commun les connaissances qu’elle a apprises 

avec ses pairs et ses collègues. 

B. Lacunes/déficits de formation 

Comme il a déjà été indiqué dans l’analyse, de nombreux répondants n’ont pas mentionné que la formation 

représentait un défi important pour ceux qui luttent contre le crime organisé. Elle est néanmoins perçue 

comme une ressource ou un outil essentiel pour ces derniers. Les commentaires suggèrent que les défis que 

représentent les groupes du crime organisé qui sont toujours plus complexes et subtils, notamment les 

connaissances du système de justice pénale, l’accès aux ressources professionnelles et l’utilisation des 

technologies, combinés aux pressions systémiques, structurelles et environnementales auxquelles sont 

confrontés les agents d’application, les procureurs et autres, mettent en évidence le rôle essentiel de la 

formation continue à titre de moyen d’améliorer la collaboration, la coordination, les connaissances et 
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l’expertise sur le terrain. L’influence réciproque de ces facteurs ou tendances est décrite dans l’illustration 

ci-dessous.  

  

  

  

  

  

Outils de formation : Existants et souhaités  

 

Au cours de la discussion, on a demandé aux participants de désigner quelle formation ou expérience 

d’apprentissage ils préféreraient pour être en mesure de lutter plus efficacement contre le crime organisé, 

ainsi que de déterminer la formation et l’apprentissage qui pourraient être requis par d’autres personnes dans 

leur organisation ou par des personnes voulant travailler dans ce domaine. Bien qu’un certain nombre de 

personnes, principalement des cadres supérieurs, aient indiqué qu’ils estiment avoir un accès suffisant à la 

formation ou que grâce à leur contact avec ceux qui travaillent sur le terrain, notamment par le biais de 

groupes de travail, ils sont suffisamment au courant des plus récents renseignements, la plupart des 
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participants conviennent de l’importance de la formation à titre de moyen de rester à jour et d’améliorer les 

niveaux de sensibilisation à l’égard de ce que les secteurs ou compétences font. Un inspecteur de la GRC a 

déclaré, 

 « Je n’ai pas l’impression d’avoir des lacunes au chapitre des principes de base, mais je suis toujours 

intéressé à rester à jour, à apprendre au sujet des nouvelles techniques, sur ce qui a fonctionné et sur ce qui 

n’a pas fonctionné. Je suis toujours intéressé à apprendre des autres qui sont là et qui font le travail de 

première ligne. » 

Cette vision fait également partie des principales conclusions de ce programme de recherche – il faut une 

meilleure intégration et une meilleure collaboration entre les administrations et les secteurs, et la formation  
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constitue un moyen essentiel d’atteindre cet objectif. Ce point a été souligné notamment par un participant 

qui a indiqué que « nous devons apprécier ceux qui nous entourent et être plus sensibles à leurs besoins (au 

travail). »   

Le graphique ci-dessous illustre, en format visuel, les principaux blocs ou secteurs de formation que les 

participants ont mentionné à titre d’occasions de formation croisée accrue entre les analystes du crime 

organisé, les agences comme l’ASFC, ARC, SCC, la police, les procureurs et les juges. Par exemple, un 

représentant de l’ASFC a indiqué qu’« il y a un manque de compréhension de ce que l’équipe d’application 

de la loi à l’intérieur du pays à l’ASFC peut faire pour lutter contre le crime organisé. D’autres agences 

doivent connaître leurs capacités et la façon dont elles peuvent contribuer pour rester informées. Elles ont 

également besoin d’occasions de réseautage pour passer le mot. »  
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1. Lacunes perçues dans les compétences : Formation et connaissances techniques  

De nombreux participants ont mentionné la nécessité d’offrir dans tous les secteurs une formation de base 

sur la reconnaissance du crime organisé et la compréhension des caractéristiques/aspects uniques des 

groupes par type (p. ex., motocyclistes, gangs de rue, traite de personnes, produits de contrefaçon, crimes 

financiers) et par région ou appartenance ethnique (p. ex., Autochtones, Chinois, Européens de l’Est). De  
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plus, un certain nombre de participants ont fait référence au cours sur la gestion des cas graves offert par le 

Collège canadien de police à titre d’exemple d’approche qui pourrait être appliquée de façon générale parmi 

les secteurs en élaborant des pensées critiques essentielles et des compétences de gestion de cas ou une 

compréhension de la façon dont les cas graves peuvent être gérés et coordonnés. En ce qui concerne 

l’élargissement du niveau de connaissances en général, des participants ont également mentionné 

l’importance d’obtenir certains renseignements généraux sur la législation en matière de produits de la 

criminalité et les techniques d’enquête. 

Au-delà de cette gamme de compétences, des lacunes ont été mentionnées dans des secteurs particuliers 

comme ceux des services de police et du bureau du procureur. Les domaines de compétence indiqués ont été 
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mentionnés par tous les participants et ne se limitent pas seulement à ceux qui travaillent dans un secteur 

particulier (p. ex., seulement les services de police ou les procureurs). 

Ces domaines sont résumés dans les tableaux ci-dessous. Les compétences pourraient être également 

classées dans deux catégories : compétences techniques (p. ex., utilisation des bases de données 

électroniques et des systèmes d’échange de l’information, préparation des dossiers de la Couronne, etc.) et 

connaissances et aptitudes (p. ex., tendances, connaissances de l’historique de la façon dont les gangs se 

sont formés, etc.).  Des participants de la collectivité du renseignement ont insisté sur le besoin d’une 

formation policière sur les outils de base comme des cours sur les enquêtes, la surveillance, les mandats de 

perquisition et les sources humaines. « Les gens aimeraient avoir suivi cette formation il y a dix ans. Ils 

apprennent ces notions par le biais de leur expérience de travail plutôt que dans le cadre d’une formation 

officielle. La formation officielle devrait être offerte en premier lieu. » 

Police : Lacunes décelées dans les compétences/la formation 

Technique 

TI 

 Gestion des données/de l’information 

 Gestion des dossiers 

 Logiciels de renseignements 

 Logiciel BNR3 ((Binary News Reader), un logiciel de lecture de 

nouvelles conçu spécialement pour les articles binaires) 

 

Formation sur la divulgation 

 

Préparation des dossiers de la Couronne 

 

Principes de base liés aux enquêtes 

 Perquisition et saisie 

 Techniques d’enquête hors des sentiers battus 

 Surveillance 

 Travail d’infiltration 

 Préparation de mandats/obtention de mise sous écoute 

 Techniques d’entrevue et d’interrogation 

 Gestion des informateurs 

 Rédaction de rapports de renseignements 

 Analyse de déclarations 

 Traitement des preuves 

 Comment faire un témoignage  

 

Connaissances 

Formation propre aux types de gangs 

 Bandes asiatiques (C.-B.) 

 Nouveaux immigrants (Québec) 

 Bandes Autochtones (Manitoba) 

 Crime organisé international 

 

La loi 
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 Comprendre le système juridique 

 Comprendre la législation pertinente 

 Droit des sociétés  

 

Aptitudes linguistiques 

 Espagnol, vietnamien, anglais (au Québec) 

 

Finance et administration 

 Gestion de projet 

 

Aptitudes interpersonnelles 

 

Analyse et technique de gestion du risque 

 

Bien que de nombreux répondants sont d’avis que les procureurs bénéficieraient d’une plus grande 

intégration et d’une formation croisée avec d’autres secteurs, notamment sur la gamme de sujets indiqués 

dans le tableau qui précède, d’autres lacunes en matière de formation propres aux procureurs ont été 

mentionnées par certains participants. 

Procureurs : Lacunes décelées en matière de compétences/formation 

Technique Formation sur les armes à feu 

 

Principes fondamentaux limités en matière d’enquête 

 Écoute électronique (le cours du Service fédéral des poursuites a été 

mentionné) 

 Accès autorisé 

 Mandats de perquisition (le cours du CCP a été mentionné) 

 Perquisition et saisie 

 

Connaissances Droit carcéral (p. ex., en ce qui concerne les prisons) 

 

Propres aux types de gangs 

 Bandes de motards 

 

Formation de base 

 Drogues, comment elles sont faites, leurs valeurs dans la rue, comment 

elles sont distribuées et importées  

 

Comment traiter avec des témoins hostiles 

 

Formation en leadership 

 Gestion de groupe 

 Travail d’équipe 

 

Parmi les suggestions faites, peu d’entre elles sont propres aux autres secteurs ou agences participant à la 

lutte contre le crime organisé. Cependant, certains participants ont suggéré que les juges pourraient 
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bénéficier d’une formation dans tous les domaines, notamment pour comprendre la portée du crime organisé 

et surtout les gangs de rue.  

Un commentaire fait par un analyste en ce qui concerne la formation des analystes se lit comme suit : 

« Les analystes devraient suivre de nombreux cours parmi ceux que les membres en général suivent (p. ex., 

sur les produits de la criminalité). Cependant, les analystes ne suivent généralement pas ces cours parce 

que les places sont limitées et que, par conséquent, des pressions sont exercées afin que seuls les enquêteurs 

y assistent. » 

En ce qui concerne la formation des analystes, cette personne a mentionné que les analystes doivent 

comprendre ce que les enquêteurs font et pourquoi ils le font afin de fournir du soutien aux unités. Ces 

commentaires ont été repris par un autre analyste travaillant dans une autre région qui a indiqué que les 

jeunes analystes ont besoin de plus d’information au sujet des techniques d’enquête parce qu’ils sont censés 

être ceux qui forment les gens sur ce sujet. À ce titre, cette personne a suggéré d’offrir aux analystes une 

formation sur la technologie, les logiciels, l’historique de la structure du crime organisé, les réseaux 

nationaux et internationaux du crime organisé, les tendances démographiques et les tendances en matière de 

drogues. Un autre analyste a également confirmé l’importance d’une formation accrue sur les techniques 

d’enquête, indiquant que les analystes n’ont pas d’expertise en matière d’enquête. 

Certains participants ont mentionné des lacunes dans la formation qui sont uniques aux niveaux supérieurs 

des organisations comme la formation en leadership et en administration financière pour la haute direction. 

Un participant a indiqué, dans le cadre d’une approche de formation plus intégrée : « Peut-être que tous les 

cadres supérieurs (Couronne, police) devraient recevoir une formation ensemble de façon à acquérir une 

meilleure compréhension du problème et en arriver à être d’accord. »  

En outre, des commentaires ont été faits en ce qui concerne le besoin de formation des nouveaux agents, y 

compris : la sensibilisation aux gangs, l’intervention des pairs, l’orientation générale, la protection des  
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sources, la rédaction de rapports de « renseignements » appropriés et l’approbation de l’information à 

diffuser. En ce qui concerne la formation requise à différents niveaux, un participant a indiqué qu’afin de 

combler les lacunes, il serait utile d’adopter une approche de cycle de vie ou d’« étapes de la carrière ». Il 

suggère de classifier personnes selon le « moment décisif de leur carrière » (recrues, sergents, agents 

supérieurs) de leur offrir une formation sur l’application de la loi axée sur le renseignement à chaque niveau. 
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2. Le point de vue de l’autre partie : Comment les agents de police et les procureurs perçoivent 
leurs besoins respectifs en matière de formation   

Il y avait certains contrastes intéressants entre la perception de la collectivité policière et celle de la 

collectivité des procureurs en ce qui concerne les lacunes de leurs formations respectives. 

 De façon générale, les agents de police estiment que les procureurs manquent de connaissances de base 

au sujet du crime organisé et, par conséquent, qu’ils manquent également d’expertise propre aux 

poursuites dans le domaine. Les agents de police pensent que les procureurs bénéficieraient d’une 

formation de base reliée au crime organisé qui leur permettrait d’acquérir plus d’information générale 

sur le contexte du crime organisé et les activités criminelles connexes et qui les inciterait à s’engager 

davantage à l’égard de la question.   

– De nombreux agents de police sont également d’avis que les procureurs doivent être mieux 

informés et avertis au sujet de la portée et de l’ampleur des activités du crime organisé.  

 Certains agents estiment qu’il serait utile pour le Service des poursuites pénales d’avoir des spécialistes 

qui deviennent, par le biais d’un ensemble de formation et de pratique, des experts en poursuite pour 

certains types de dossiers du crime organisé. 

 En revanche, de nombreux procureurs ont l’impression que les agents de police ont besoin d’avoir une 

certaine formation juridique de base (comme un aperçu global du cadre juridique relié au crime 

organisé) en raison du cadre juridique complexe qui entoure le crime organisé.  

 De plus, de nombreux procureurs estiment que les agents de police pourraient bénéficier d’une 

meilleure compréhension des exigences de divulgation et que cela aiderait la police à comprendre les 

raisons sous-jacentes à leurs demandes supposément « exigeantes » concernant la documentation et la 

paperasserie. Certains croient également que les agents de police devraient avoir davantage de formation 

sur la prise de notes et la documentation des dossiers en cours, encore une fois, compte tenu des lourdes 

exigences de la législation en matière de divulgation complète. 

Il est important de noter que les deux groupes sont absolument en accord sur le fait que la formation sur le 

crime organisé devrait être offerte à tous les groupes participant à la lutte contre le crime organisé, et qu’elle 

doit notamment être offerte conjointement aux agents de police et aux procureurs. 

L’apprentissage conjoint est perçu comme étant l’un des meilleurs moyens de promouvoir une 

compréhension accrue des exigences du travail de chacun des groupes. Les deux parties estiment qu’ils  

Outils de formation : Existants et souhaités  

bénéficieraient grandement du fait d’assister simultanément aux cours sur le crime organisé et que cela 

aiderait chacun d’entre eux à en savoir davantage au sujet des processus et des exigences que l’autre doit 

respecter afin d’enquêter ou d’engager des poursuites sur un dossier du crime organisé. Ils estiment 

également que ce type de situation leur fournirait collectivement plus de connaissances et de contexte en ce 
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qui concerne la façon dont le rôle individuel de chacun contribue à l’ensemble de la lutte contre le crime 

organisé. 

3. La perspective régionale : Variabilité des besoins de formation entre les régions  

Bien que les conclusions tirées dans les régions de l’Ontario et de l’Alberta reflètent les conclusions 

générales de ce rapport, certaines différences régionales additionnelles ont été observées dans l’ensemble du 

pays. Les répondants du Québec étaient plus susceptibles de citer la langue à titre de problème relié à la 

formation (p. ex., les cours doivent être offerts en français) et ils étaient également très expressifs au sujet du 

besoin de s’assurer que les agents de police et les procureurs assistent aux mêmes cours, afin de promouvoir 

l’apprentissage commun sur le crime organisé. D’autres différences étaient évidentes dans d’autres régions – 

certaines de ces perspectives régionales uniques qui surgissent dans les discussions sont décrites ci-dessous :    

Nord 

 Un des principaux problèmes auxquels ceux qui travaillent dans le Nord sont confrontés est le manque 

de ressources relatives aux enquêtes et aux poursuites, ce qui entraîne un nombre inférieur d’enquêtes 

reliées au crime organisé. 

 Un procureur dans cette région estime qu’il est nécessaire de recevoir la même formation que les 

procureurs fédéraux afin que tous les procureurs soient « d’accord ».  

 On a mentionné que l’une des principales raisons d’être de la formation intégrée était de faciliter le 

réseautage (cela a également été mentionné par les répondants des provinces atlantiques) puisqu’il 

appert que souvent les répondants ne savent pas avec qui communiquer pour obtenir des idées et des 

conseils. Idéalement, la formation servirait de « point de départ » à un groupe de travail permanent qui, 

pour sa part, servirait de forum pour communiquer et rechercher de l’information, obtenir des conseils, 

etc. 

 On remarque également que l’éloignement renforce le besoin d’avoir une base de données commune 

afin que l’information soit partagée de façon efficace au pays. 

Colombie-Britannique 

 Les répondants dans cette province ont exprimé un grand besoin d’avoir une formation plus spécialisée 

sur les activités particulières du crime organisé ainsi qu’une formation sur la partie VI de la législation. 

Tout compte fait, les cours plus ciblés sont perçus comme étant plus efficaces que les cours généraux.   

 

Outils de formation : Existants et souhaités  

– De nombreux répondants recommandent une approche d’apprentissage individualisée. Ils 

considèrent que cette approche offre aux personnes individuelles un aperçu plus holistique du crime 

organisé et leur permet de développer des compétences de pensée critique.  
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 Dans la région de la C.-B., de nombreux répondants sont d’avis que la formation de base sur le crime 

organisé est importante pour toutes les personnes et organisations individuelles qui participent à la lutte 

contre le crime organisé. La formation croisée entre les services, les unités et les détachements est 

considérée comme un type de formation particulièrement précieux.  

 De nombreux répondants croient que ceux qui participent à la lutte contre le crime organisé travaillent 

selon une « structure traditionnelle » qu’ils perçoivent comme étant une barrière à l’échange efficace de 

l’information. Ils estiment qu’ils pourraient obtenir des avantages considérables en faisant tomber ces 

barrières, notamment en communiquant plus d’information et en étant capables de rentabiliser leurs 

connaissances communes pour faire leur travail plus efficacement.  

 Une grande importance est accordée à la sensibilisation du public à l’égard du crime organisé, surtout à 

Vancouver. 

 On considère qu’il serait nécessaire d’organiser de la formation sur le crime organisé conçue 

spécifiquement pour les intervenants du système judiciaire. 

 On estime que les procureurs en particulier sont confrontés à des contraintes budgétaires strictes qui les 

empêchent souvent d’assister aux séances de formation ou aux conférences.  

 De nombreux répondants ont le sentiment qu’il y a des problèmes reliés à la capacité et aux contraintes 

de temps. Une personne a déclaré qu’il existe 129 groupes criminels en C.-B. et qu’actuellement, il n’y 

a pas suffisamment d’agents de police ou de procureurs pour combattre efficacement ces groupes. 

Les Prairies 

 Bon nombre de répondants ont mentionné qu’il y a un problème de capacité à l’égard de certains cours 

offerts (p. ex., le nombre de places disponibles aux cours offerts dans les provinces des Prairies), surtout 

à ceux offerts au CCP.  

 On considère qu’il existe un besoin pour des cours plus décentralisés afin de permettre à un plus grand 

nombre de personnes de recevoir la formation. De nombreuses personnes croient qu’il serait plus 

efficace qu’un formateur se rende sur place, plutôt que de déplacer de nombreuses personnes pour 

assister à un cours à l’extérieur du site (et souvent de la province).   

 Certains ont mentionné le besoin d’utiliser davantage de technologies de pointe (p. ex., la 

vidéoconférence) afin de faciliter la formation dans les régions au Canada. 
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Canada atlantique 

 Parmi les répondants des provinces de l’Atlantique, il y a un puissant sentiment à l’effet qu’une 

formation locale sur le crime organisé est requise. Bon nombre sont d’avis qu’il serait plus efficace de 

façon générale d’amener un formateur dans la région plutôt que de déplacer quelques personnes en 

Ontario chaque année pour suivre les cours, comme c’est le cas actuellement.  

– Plusieurs répondants croient que leur emplacement géographique les empêche de se voir offrir des 

places aux conférences ou dans les cours de formation. 

 Les répondants de la région de l’Atlantique accordent une attention particulière au besoin de formation 

spécifiquement reliée au crime organisé. Certains estiment que le sujet n’est pas abordé dans les cours 

qui leur sont actuellement offerts et d’autres estiment que bien que certains cours abordent les aspects 

du crime organisé, un cours consacré uniquement à ce sujet est requis.  

 En général, de nombreux répondants ont exprimé la volonté de garder leurs connaissances à jour 

(c’està-dire d’être « au fait ») en ce qui concerne les activités du crime organisé exercées au pays. Ils 

ont indiqué que cela les aiderait à se sentir plus près de la collectivité nationale participant à la lutte 

contre le crime organisé.   

– Dans le même ordre d’idées, de nombreux répondants perçoivent également l’importante valeur du 

réseautage et des conférences afin de rester en contact avec les autres collectivités d’application de 

la loi au Canada.   

 Certains répondants ne sont pas au courant de toute la formation sur le crime organisé qui existe 

actuellement. De nombreux répondants dans cette région ont déclaré vouloir être mieux informés sur les 

activités qui ont lieu dans d’autres provinces, et en apprendre davantage sur la façon dont ces activités 

sont reliées à leurs propres problèmes régionaux.  

 Chez les procureurs notamment, il y a un manque considérable de formation reliée au crime organisé, 

« aucune n’a été offerte. »  

 De nombreux répondants accordent une grande importance à la planification de la relève au sein de leur 

service/unité en raison de la plus petite taille de la région. 

– Dans le même ordre d’idées, certains mentionnent qu’une des conséquences d’avoir un effectif 

moindre, c’est le taux plus élevé d’épuisement professionnel pour ceux qui sont en poste.   

C. Barrières et obstacles à l’acquisition de connaissances et de compétences 

1. Manque de formation particulière sur le crime organisé 

De nombreux répondants ont indiqué qu’ils n’étaient pas certains de savoir ce qui existe en matière de 

formation, notamment en ce qui concerne le crime organisé. Bien que bon nombre d’entre eux reconnaissent 

que des cours sur le crime organisé sont offerts par le CCP, et que certains mentionnent différentes 

conférences connexes, peu d’entre eux (excluant ceux qui y ont assisté) savent exactement en quoi  
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consistent ces programmes. De plus, certains estiment que la formation sur le crime organisé n’est pas 

nécessairement axée sur les bons groupes; « en particulier, la formation sur le crime organisé ne devrait pas 

être limitée aux enquêteurs principaux. Elle devrait être offerte également aux agents de police de première 

ligne et aux civils qui soutiennent les agents de police. »  

Bien que ceux qui ont suivi le cours du CCP et qui ont assisté aux conférences aient généralement une 

opinion positive des deux types de formation, les répondants ne connaissent pas les programmes particuliers 

de formation sur le crime organisé qui existent. Les commentaires types sont :  

 « Je ne connais aucune formation sur le crime organisé; il y a de la formation, mais je n’ai rien vu sur le 

crime organisé. »  

« Il y a de la formation pour les agents de police, mais il n’y a pas grand-chose sur le crime organisé. Je ne 

connais pas de formation particulière sur le crime organisé. »  

 « Est-ce qu’il y a en a? » 

« Il n’y a pas de cours. » 

« Il n’y a pas grand-chose à cet effet. » 

 « Il n’y a pas beaucoup de cours. » 

Bon nombre de répondants estiment qu’il y a une lacune concernant les occasions de formation reliées 

spécifiquement au crime organisé et aux activités du crime organisé; « Il n’y a pas beaucoup d’occasions de 

formation qui soient offertes, et cela nuit aux progrès de la lutte contre le crime organisé. »  

Une autre question qui a été soulevée concerne le manque perçu de cours sur des sujets particuliers et des 

activités reliées au crime organisé. Bon nombre de répondants ne connaissent pas, ou n’ont pas suivi de 

formation portant spécifiquement sur les éléments et les activités reliés au crime organisé et aux 

organisations criminelles. De nombreux répondants estiment que des cours additionnels sont requis pour 

gérer ces questions de façon explicite : « Il faut viser les organisations criminelles. Elles sont suffisamment 

importantes pour que nous nous concentrions sur elles. » 

Il a également été suggéré que les cours sur le crime organisé devraient avoir un contenu qui offre des 

connaissances plus détaillées du crime organisé en soi, y compris des renseignements et des caractéristiques 

sur les groupes criminels particuliers et des renseignements sur la façon dont le crime organisé recrute.   
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2. Ressources limitées sur les exigences opérationnelles 

De nombreux répondants ont parlé d’un « manque de ressources » à un certain moment au cours de 

l’entrevue, et souvent, ces mentions ont été faites en référence aux contraintes monétaires. Les procureurs 

notamment ont mentionné que leur budget est insuffisant pour qu’ils puissent assister aux cours. De plus, ils  
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estiment que leur budget ne leur permet pas d’embaucher du personnel de soutien dans les bureaux du 

procureur de la Couronne, ce qui ajoute souvent au fardeau administratif de leur emploi et ne leur permet 

pas en retour d’avoir le temps d’assister à de la formation.  

De plus, bien que les cours en classe soient généralement perçus de façon positive, de nombreux répondants 

estiment que ce type de formation officielle oblige souvent les personnes à s’éloigner pour y assister, 

réduisant ainsi les ressources disponibles dans les unités et les services. À ce titre, certains répondants 

estiment que bien que des mécanismes de formation officielle soient clairement utilisés, il est important de 

tenir compte du fait que si les ressources doivent s’absenter pour suivre une formation, elles ne sont pas 

présentes là où on en a le plus besoin : 

 « La réalité, c’est que les gens travaillent entre 80 et 90 heures par semaine, sept jours par semaine sur une 

enquête, puis le procès a lieu. Il est difficile de retirer une personne pour la durée d’un cours (d’une 

formation). » 

 « Si je pouvais suivre mon idée, je réduirais la formation officielle et j’offrirais davantage de formation en 

cours d’emploi, de mentorat, en rédigeant des déclarations de principes, des documents de recherche, etc. 

Faire en sorte qu’une personne s’absente physiquement de son poste n’a pas de sens. » 

La disponibilité du personnel lorsqu’il est opérationnel représente également un problème. Bien que des 

personnes s’« inscrivent » régulièrement à des cours de formation officiels, la nature du travail et les 

problèmes imprévus qui surviennent les obligent souvent à annuler leur engagement. De nombreux 

répondants estiment aussi que le manque de personnel les force souvent à faire des choix difficiles : « Il n’y 

a pas suffisamment de procureurs disponibles pour instruire la majorité des dossiers de crime organisé. Si 

12 personnes sont arrêtées, il est commun que les procureurs « fassent de leur mieux » pour deux ou trois 

d’entre elles. » 

De façon générale, on remarque qu’il a un besoin de ressources pour élaborer, rendre disponible et offrir la 

formation tout en reconnaissant les contraintes de temps des praticiens de première ligne. 

3. Garder les connaissances « à l’interne » 

Un des plus grands défis à relever pour retenir les compétences et les connaissances, c’est le maintien en 

poste des employés. Souvent, ceux qui ont acquis les compétences essentielles, que ce soit par l’expérience 
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pratique de travail ou les programmes de formation officiels, sont promus et changent de poste. Une fois 

l’expérience acquise, elle est souvent « perdue » par le service : « Les gens quittent au moment où leur 

formation en cours d’emploi et leur mentorat portent fruit dans le domaine. »  

À ce titre, un des défis à relever est celui de la continuité et de la conservation de l’expertise dans les unités 

qui luttent contre le crime organisé et parmi les procureurs qui instruisent les affaires sur le crime organisé.  
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Comme l’a indiqué un des procureurs : « Nous devons mieux réussir à retenir les gens dans les unités 

spécialisées et nous devons éliminer les incitatifs à quitter ces unités. »  

4. Capacité des cours et conférences 

De nombreuses personnes perçoivent un obstacle additionnel; celui de la capacité des cours et des 

conférences. Bien qu’un cours soit annoncé, il arrive souvent qu’il soit impossible de s’y inscrire en raison 

des places limitées : 

 « Les cours sont offerts, mais des gens attendent une place et ne l’obtiennent pas avant d’être à mi-chemin 

dans leur service. »   

« On nous attribue un nombre de places limité. »  

 « La capacité (des cours) est le principal problème. »  

 

5. Langues 

Il a été mentionné, principalement par les résidents du Québec, que de nombreux cours reliés au crime 

organisé ne sont pas offerts en français, ce qui est perçu comme étant un obstacle pour les personnes de 

langue française; « C’est l’obstacle le plus important. »   

6. Géographie et distance 

Certains répondants, principalement ceux qui travaillent dans des régions éloignées, ont déclaré n’avoir 

aucune formation officielle en ce qui concerne le crime organisé en raison du manque de disponibilité : 

  « Il n’y a pas de formation. » 

 « Les programmes de formation n’ont pas rejoint suffisamment de personnes à Terre-Neuve-et-Labrador. » 

Ces personnes ont dû compter entièrement sur leur formation non officielle et leur expérience 

d’apprentissage afin de faire leur travail efficacement. L’éloignement géographique et les coûts ont souvent 

été perçus comme étant les principaux obstacles afin d’acquérir davantage de connaissances/compétences 

pour lutter contre le crime organisé. Ces personnes sont simplement trop loin pour participer aux séances 
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d’une ou de deux heures qui se donnent dans les plus grands centres (p. ex., des séminaires sur l’heure du 

diner). De plus, les coûts associés au déplacement afin d’assister à des séances de formation plus longues 

représentent souvent un montant plus élevé que celui qui est prévu pour l’ensemble du budget de formation.   
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V. Conclusions et recommandations 
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Pratiques et approches de formation innovatrices 

Les entrevues ont permis de faire ressortir différentes opinions sur les pratiques exemplaires et sur la 

définition d’une approche de formation novatrice. Il n’a pas été facile de regrouper ces opinions car, à 

première vue, bon nombre d’entre elles semblaient parfois contradictoires. Par exemple, certains répondants 

recommandaient fortement des conférences nationales et des occasions de réseautage alors que d’autres 

insistaient sur le rôle décentralisé des formateurs qui se déplacent dans les unités pour réduire les 

interruptions. Cependant, une lecture plus comparative des notes d’entrevue a permis de titrer quelques 

conclusions utiles sur ce qui serait considéré comme une approche novatrice de formation sur le crime 

organisé.  

Les conclusions et les recommandations peuvent être regroupées en quatre catégories : les arguments pour 

une formation plus intégrée, une approche modulaire en matière de formation, un centre d’excellence 

possible et un rôle pour le ministère de la Sécurité publique. 

A. Les arguments pour une formation plus intégrée 

Une grande majorité des répondants a fortement soutenu les arguments en faveur d’une approche plus 

intégrée de la formation pour lutter contre le crime organisé. Ces arguments sont simples et incontestables  –  

les groupes du crime organisé sont complexes, exercent leurs activités au-delà des frontières et dans de 

multiples secteurs et, par conséquent, l’intervention à leur égard doit également être organisée et 

d’envergure. À cet effet, il faut des services disparates – services d’application de la loi, correctionnels, 

décisionnaires et de poursuite – et des intervenants de divers secteurs de compétence qui travaillent 

ensemble. Pour travailler efficacement, les équipes ont besoin de se faire confiance et de se comprendre, ce 

qui est favorisé lorsqu’elles partagent leur expérience et suivent une formation ensemble.   

Les groupes criminels modernes sont également des organisations qui apprennent, notamment en étudiant 

les leçons apprises par les autres compétences et à partir des divulgations faites au cours des poursuites 

judiciaires. Si les organismes d’application de la loi veulent suivre le rythme de l’évolution du milieu du 

crime organisé, ce type de partage et d’apprentissage doit être bien ancré. Plusieurs agents très expérimentés 

ont fait des commentaires instructifs :  

 « Nous devons passer d’une culture du «besoin de connaître » à une culture du « besoin de partager » et 

cela ne sera pas facile. Notre structure traditionnelle est bien ancrée, et nous laissons la sécurité entraver le 

chemin de l’efficacité. Nous sommes trop nombreux à penser que nos connaissances nous donnent du 

pouvoir et à ne pas avoir compris qu’aujourd’hui, il faut collaborer et échanger de façon générale pour le 

bien de notre monde moderne. Si nous n’apportons pas ce changement, nous ne rattraperons pas le retard. » 
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  « Ce qui est le plus difficile, c’est que les délinquants sont très instruits. Leurs avocats les renseignent 

avant qu’ils commettent un crime en utilisant des situations « hypothétiques ». De plus, ils entendent au 

tribunal la divulgation complète de la façon dont ils ont été arrêtés et tirent profit de ces renseignements. »   

Pratiques et approches de formation innovatrices 

La deuxième raison justifiant une formation plus intégrée qui a souvent été mentionnée au cours des 

entrevues est le fait que la lutte contre le crime organisé n’englobe pas seulement la suppression, la 

dissuasion et les enquêtes, mais également les condamnations. De toute évidence, tout le travail réalisé peut 

être réduit à néant s’il n’y a pas de condamnation à la fin d’un procès, ce qui représente un argument 

puissant pour la formation des responsables de l’application de la loi qui ont une compréhension 

approfondie du déroulement des procès de façon à leur permettre d’optimiser leurs enquêtes et à être 

euxmêmes efficaces au tribunal. De plus, il est également important pour les procureurs de la Couronne 

d’avoir la meilleure compréhension possible du crime organisé et des procédures d’enquête :  

 « Nous avons besoin que les services de police collaborent avec les procureurs et comprennent davantage 

leurs besoins, et que les procureurs comprennent davantage les besoins des services de police. Nous sommes 

deux pièces du même casse-tête. » 

Un autre commentaire qui a été fait plusieurs fois dans le même contexte portait sur la nécessité pour la 

magistrature d’être mieux informée sur les questions de pointe liées au crime organisé. Une des suggestions 

voulait que les juges reçoivent une formation de base sur le crime organisé semblable à celle que reçoivent 

la base syndicale de la police et le service des poursuites.  

De façon fondamentale toutefois, l’argument le plus puissant mentionné par les répondants pour une 

approche intégrée en matière de formation porte sur la complexité. Les gouvernements traitent maintenant 

avec des organisations criminelles complexes, qui commettent des crimes complexes. Les enquêtes et les 

poursuites sont également complexes, surtout qu’elles doivent être faites dans le contexte d’un milieu 

judiciaire complexe formé de dispositions législatives sur le crime organisé, de la Charte des droits et 

libertés et d’exigences de divulgation. Par conséquent, aucun ensemble de compétences n’est efficace et les 

différentes professions participant à la lutte contre le crime organisé doivent être formées ensemble pour 

partager leurs compétences, apprendre plus rapidement que leurs opposants et se souder dans une équipe 

intégrée.   

B. Une approche modulaire et novatrice de la formation sur le crime organisé 

L’étude a révélé un appui généralisé à l’échelle nationale à l’égard d’une formation approfondie et intégrée 

sur la lutte contre le crime organisé (avec certaines restrictions). Cependant, il demeure important que cette 

formation ne soit pas seulement approfondie en ce qui concerne les sujets et la disponibilité, mais également 
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qu’elle soit souple et modulaire pour pouvoir être adaptée aux situations personnelles et locales tout en 

facilitant un réseautage d’envergure.     
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1. Cours d’introduction commun 

Premièrement, la formation devrait être obligatoire pour quiconque participe à la lutte contre le crime 

organisé, et inclure les principaux éléments partagés du programme. Au moins un cours d’introduction 

partagé sur le crime organisé devrait être offert à tous les agents de police de première ligne (et d’autres 

agents de la paix), au personnel spécialisé, ainsi qu’à  tous les membres du service de poursuite.   

La nature approfondie et obligatoire d’une telle formation peut sembler onéreuse, mais plusieurs répondants 

ont insisté sur l’importance de ce type de formation pour les agents de première ligne et les procureurs. Il est 

essentiel que les agents de première ligne soient en mesure de reconnaître quand une enquête criminelle 

supposément de routine peut être en réalité reliée au crime organisé, pour que l’affaire soit traitée de façon 

appropriée. De plus, une telle initiative de formation intégrée servirait à créer une approche et un 

vocabulaire communs dès le début, et à amorcer le développement d’importants réseaux non officiels. 

2. Formation et sensibilisation pour les décideurs et le service judiciaire 

La formation de base générale devrait être complétée par un programme plus indépendant, axé sur la 

sensibilisation et destiné aux décideurs, aux décideurs politiques et aux services judiciaires. Ce programme 

serait conçu pour permettre aux principaux acteurs de mieux connaître la portée et l’évolution continue du 

crime organisé ainsi que les techniques et les outils d’enquête actuels afin de les aider à prendre des 

décisions. Il pourrait être offert sous forme de conférences ou peut-être par le biais d’un programme 

d’apprentissage en ligne qui serait mis à jour sur une base régulière, car le groupe cible est, par définition, 

de nature plus individuelle.   

3. Mentorat et formation en cours d’emploi 

Une approche plus détaillée est requise pour le personnel spécialisé dans le domaine de l’application de la 

loi, du renseignement et des poursuites. À ce jour, l’expérience en cours d’emploi et le mentorat ont été 

essentiels pour le perfectionnement professionnel. Comme l’un des répondants l’a déclaré : « La meilleure 

formation pour lutter contre le crime organisé est celle d’un policier qui a travaillé cinq ans dans la rue. »   

Toutefois, bien qu’insistant sur l’importance de l’expérience et du mentorat, de nombreux répondants ont 

signalé le grave problème de la perte imminente des connaissances institutionnelles et de la sagesse du 
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mentorat en raison de la bombe à retardement démographique que représentent les départs à la retraite des 

baby-boomers. Ce problème constitue un véritable incitatif à mettre rapidement en place une formation 

officielle à grande échelle, car il y aura de moins en moins de mentors et de formateurs disponibles pour le 

personnel plus jeune et nouveau. Il s’agit d’une opinion qui a été souvent entendue et qu’un répondant 

exprime comme suit :   
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 « Le mentorat, c’est la façon dont les gens développent leurs compétences et leurs réseaux. Il doit être 

officialisé, mais compte tenu du nombre d’agents expérimentés qui approchent de l’âge de la retraite ou qui 

sont déjà admissibles à la retraite, leurs successeurs pourraient être inexpérimentés. Il s’agit d’une crise 

dans le domaine. » 

Cette crise démographique imminente en milieu de travail est un important incitatif pour mettre en place 

rapidement une formation plus officialisée sur la lutte contre le crime organisé. De nombreux répondants 

sont en faveur d’une approche nationale intégrée et il est particulièrement important pour les plus petites 

administrations qui manquent de ressources de lancer un tel programme.   

4. Séminaires locaux/régionaux intégrés 

Le premier élément de ce plan national consisterait à offrir des séminaires localement/régionalement au 

personnel nommé à des postes d’application de la loi, du renseignement et des poursuites portant 

principalement sur le crime organisé. Cet élément serait le prolongement du cours d’introduction mentionné 

ci-dessus et offrirait une formation véritablement intégrée, axée sur les structures de base des organisations 

criminelles/les liens et les modèles nationaux/internationaux, les techniques d’enquête de pointe, les 

discussions sur les procédures judiciaires et les questions émergentes.  

Une des meilleures idées mentionnées par plusieurs répondants consistait à encourager la pensée critique en 

plus de simplement partager l’information en utilisant une approche d’étude de cas. Un répondant a dit que :  

 « Les séances de formation devraient réunir les procureurs et utiliser un recueil de cas réels. Des groupes 

de deux agents de police et de deux procureurs seraient formés afin de « délibérer » sur un cas pendant une 

à deux heures. Cet exercice serait suivi d’une sorte de séance plénière où chaque groupe informerait les 

autres au sujet de ses discussions. Le processus se répèterait pour les autres cas. » 

Une variante de ce type de formation a également été recommandée dans plusieurs entrevues avec les agents 

de police. Ces derniers estiment que la présentation d’une étude de cas par un agent supérieur ou un 

procureur ayant participé à l’affaire serait particulièrement précieuse. Le présentateur décrirait les aspects et 
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les caractéristiques des affaires qui ont été gagnées et de celles qui ont été perdues, de façon sincère pour 

une divulgation et une discussion complètes.  

Certains répondants ont également insisté sur l’incorporation des techniques de formation basées sur un 

scénario dans le cadre duquel chaque étape d’une enquête serait jouée par les participants au cours et 

critiquée par les agents/formateurs supérieurs. Il est clair que cette approche est à la fois exigeante en temps 

et en ressources, mais si elle est utilisée, elle peut constituer une méthode de formation très efficace.  
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5. Plans de formation individuels 

Une fois que cette formation intégrée et commune serait terminée, un plan de formation individuel 

obligatoire devrait être élaboré pour chaque membre du personnel affecté à la lutte contre le crime organisé. 

Il serait basé sur un programme national, mais conçu en fonction des besoins et de l’expérience de chaque 

personne individuelle. Il répondrait aux exigences d’un programme de portée nationale et intégrée, mais 

serait « multi-local » pour répondre aux exigences et aux budgets locaux.   

La formation permanente devrait être offerte sous une variété de formes pour satisfaire aux exigences 

individuelles et locales. Un programme national mis à jour de façon régulière serait également important 

afin de servir de jalon pour les niveaux de compétences et de connaissances.   

Le programme de formation individuel serait formé de trois éléments : le mentorat officiel, les modules de 

formation en ligne et la participation aux séminaires et aux conférences régionaux/nationaux possiblement 

offerts par des formateurs itinérants. Bien qu’une pénurie imminente de mentors soit mentionnée ci-dessus à 

titre d’enjeu majeur, cette approche est considérée comme extrêmement importante comme méthode pour 

établir un jugement et une connaissance locale essentielle.   
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Il serait possible de contribuer à réduire la pénurie de personnel d’expérience en faisant en sorte que cette 

activité soit planifiée plutôt que ponctuelle. Une suggestion intéressante qui a été faite par plusieurs 

répondants consiste à utiliser les services des retraités intéressés à titre de source additionnelle de 

compétences en mentorat. 

6. Modules particuliers  

Les modules de formation en ligne ont été mentionnés relativement souvent à titre d’outils de formation 

souhaitable. Ces modules se sont avérés être un moyen très efficace de diffuser les ensembles particuliers de 

techniques et de connaissances et de garder ces derniers à jour par rapport aux développements actuels. Ils 

permettraient de réduire les coûts de formation et de déplacement, un problème important surtout pour les 

petits organismes régionaux. Ils seraient également utiles pour combler les lacunes individuelles en matière 

de compétences et de connaissances. Il faut noter toutefois que ces modules ne seraient qu’un élément de 

l’ensemble du programme de formation, car ils ne sont pas aussi utiles pour développer la pensée critique et 

le jugement et créer des relations et des réseaux personnels qui sont essentiels pour un travail d’équipe plus 

vaste et la lutte intégrée contre le crime organisé. 

Mentorat 
officialisé 

Modules  
en ligne  
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Plusieurs initiatives dignes d’intérêt ont été mentionnées au cours des entrevues. Par exemple, la PPO 

distribue des DVD sur des sujets reliés au crime organisé et Ami Cotler à Winnipeg travaille sur un site Web 

de jurisprudence (car le crime organisé n’est pas une catégorie dans Quicklaw). 

Une sélection des sujets qui ont été mentionnés au cours des entrevues 

Préparation des témoins/techniques de plaidoiries 

Droit des sociétés/structures d’entreprise 

Blanchiment d’argent 

Formation sur les affidavits 

« Survie psychologique » – pour les personnes qui luttent contre le crime organisé, d’après une formation 
offerte aux enquêteurs américains sur les stupéfiants  

Vocabulaire du traducteur d’écoute électronique 

Module juridique – divulgation, Charte canadienne des droits et libertés, échelle de vérité, jurisprudence 

Aptitudes interpersonnelles, leadership et résolution de conflit 

Traitement des sources 

 

7. Un rôle continu pour les conférences – le réseautage 

Les séminaires et les conférences régionaux et nationaux resteront l’un des principaux éléments d’un plan 

global de formation, car ils offrent la possibilité de travailler avec des études de cas, comme nous l’avons 

mentionné ci-dessus, le type de travail qui favorise le travail d’équipe et la pensée critique et, peut-être ce  
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qui est encore plus important, les bonnes occasions de réseautage. Deux observations pertinentes se lisent 

comme suit : 

 « Les expériences de formation les plus efficaces que j’ai eues sont celles qui permettaient le réseautage. »  

 « Le réseautage est une partie importante de la formation – la formation pour moi doit être un « point de 

départ » pour un groupe de travail permanent non officiel. » 

Le forum des procureurs nationaux a été mentionné comme étant une conférence particulièrement utile. Une 

autre idée consistait à utiliser des outils de réseautage social comme Facebook pour alimenter et élaborer ces  

réseaux intégrés non officiels. L’échange d’information est également perçu comme un outil d’intégration et 

de réseautage positif. Les conférences britanniques et australiennes sur les bandes de motards organisées ont 

également été mentionnées plusieurs fois à titre de bon exemple de formation et de partage d’information 

efficace.  
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C. Un centre d’excellence 

Bien que cela n’ait pas été mentionné spécifiquement, il est facile de conclure qu’un certain type de centre 

d’excellence en formation pour lutter contre le crime organisé serait bien accueilli. La formation sur le crime 

organisé offerte par le Collège canadien de police a été très utile, la seule critique étant le manque de place, 

l’absence d’instructions en français et le besoin de rendre ces cours accessibles à des professionnels qui ne 

font pas partie de la police.  

Un répondant a mentionné l’excellente formation sur le crime organisé offerte à l’Université de Columbia.  

Il ajoute :  

« Il y avait également un réel avantage à suivre le cours offert par des enseignants professionnels, plutôt 

que par du personnel opérationnel temporairement affecté. »  

Un certain nombre de répondants ont mentionné l’importance d’avoir les « bonnes personnes » pour offrir la 

formation. Bon nombre se sont plaints d’avoir assisté à trop de séances qui se réduisaient presque à quelques 

« histoires de guerre ». Selon ces répondants, les instructeurs doivent être expérimentés et crédibles et 

posséder une expérience solide et importante sur le terrain.    

Il serait intéressant d’examiner le niveau d’intérêt au Canada à développer un centre d’excellence du crime 

organisé, axé sur le Collège canadien de police et peut-être sur les facultés de droit et des sciences 

sociales/le département de criminologie de l’Université d’Ottawa. Ce centre pourrait offrir des cours de 

formation intégrée et développer un programme national et différentes ressources pédagogiques. Une unité 

de gestion des connaissances pourrait être un élément clé de ce centre, offrant des ressources pour les 

consultations comme des bibliothèques en ligne et des ressources pour le développement comme des  
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modules de formation en ligne et jouant un rôle continu afin de déterminer et de partager les pratiques 

exemplaires.   

D. Un rôle pour le ministère de la Sécurité publique 

Certaines recommandations suggérant un rôle pour le ministère de la Sécurité publique dans la formation sur 

la lutte contre le crime organisé émergent clairement du programme de recherche. Premièrement, comme 

nous l’avons déjà mentionné, de nombreux répondants ont clairement indiqué qu’un programme national et 

que l’établissement de priorités nationales sont essentiels compte tenu des ressources nécessairement 

limitées. De toute évidence, il s’agit d’un rôle pour le Comité national de coordination sur le crime organisé, 

mais la Commission de la fonction publique (CFP) peut faire état des nouvelles conclusions présentées dans 

ce rapport. 
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En ce qui concerne le financement, la CFP pourrait jouer un rôle de coordination, habilitant et de facilitation 

tel qu’il est décrit dans l’illustration à la page suivante. 
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Le rôle de coordination consisterait notamment à diriger un processus pour élaborer une vision et des 

priorités nationales pour la formation intégrée sur le crime organisé. Le rôle habilitant serait principalement 

un rôle de financement – il y a une demande évidente pour que le gouvernement fédéral contribue aux 

budgets de formation, notamment pour offrir des places additionnelles au Collège canadien de police (et à 

d’autres activités de formation) et du personnel supplémentaire aux procureurs pour leur permettre de 

participer à la formation, et contribuer aux frais de déplacement pour les plus petits organismes régionaux. 

Un rôle de facilitation clé consisterait à diriger le développement d’un programme national.  

En ce qui concerne les préoccupations au sujet du développement d’un centre d’excellence, la CFP peut 

également représenter un choix logique afin d’héberger le type d’unité de gestion du savoir auquel on réfère 

ci-dessus.  
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Annexe A – Lettre d’introduction 

 

Madame, monsieur,  

 

La présente est pour vous inviter à participer à un important projet de recherche mené pour le compte de 

Sécurité publique Canada.  

 

Sécurité publique Canada et le ministère de la Justice, en collaboration avec leurs partenaires fédéral et 

provinciaux, explorent présentement des façons d’améliorer la lutte contre le crime organisé au Canada. 

Pour l’un des volets de ce projet, Sécurité publique Canada a mandaté The Strategic Counsel pour effectuer 

une étude qualitative approfondie afin d’évaluer les besoins en formation des policiers et des substituts du 

procureur général en matière de lutte contre le crime organisé.   

 

Nous réaliserons 120 entrevues individuelles avec des policiers, des substituts du procureur général et 

d’autres membres du personnel du renseignement de l’ensemble du Canada qui participent aux enquêtes 

liées au crime organisé et aux gangs de rues, ainsi qu’aux poursuites des personnes impliquées. Nous 

chercherons à connaître les besoins en termes de formation, l’état actuel de la formation et les orientations 

futures jugées nécessaires en matière de formation pour la lutte contre le crime organisé. Le rapport final 

devrait identifier des secteurs où la formation des policiers et des substituts du procureur général pourrait 

être améliorée afin de rendre les efforts de lutte contre le crime organisé plus efficaces. 

 

Au cours des prochains jours, un représentant de The Strategic Counsel communiquera avec vous pour 

déterminer un moment convenable pour une entrevue. Celle-ci durera environ une heure et, dans la mesure 

du possible, sera réalisée en personne par un interviewer chevronné à un moment qui vous convient.  

 

Soyez assuré que vos réponses individuelles demeureront strictement confidentielles et que les constatations 

des entrevues seront résumées et présentées à Sécurité publique Canada sous forme globale seulement sans 

mention d’aucun nom.  

 

Nous aimerions vous remercier à l’avance pour votre collaboration à cette initiative de recherche. Si vous 

avez des questions au sujet de ce projet, n’hésitez pas à communiquer avec Pam Lefaivre, Chef de 

recherche, Sécurité publique Canada, en composant le 613 949-6178, ou par courriel à l’adresse 

pam.lefaive@ps-sp.gc.ca. 

 

 

Donna Nixon 

Partenaire 

The Strategic Counsel 

 

 

mailto:pam.lefaive@ps-sp.gc.ca
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Annexe B – Script de recrutement 

 

Sécurité publique Canada  

Étude sur les besoins en formation des policiers  

et des substituts du procureur général  

en matière de lutte contre le crime organisé au Canada 
 

 

 

Script à l’intention du Comité national de coordination sur le crime organisé pour obtenir des 

noms  
 

 

Bonjour / Bonsoir, je suis Jennifer Ryan, et je vous appelle du Strategic Counsel pour le compte de Sécurité 

publique Canada. On m’a donné votre nom, car vous êtes membre du Comité national de coordination sur le 

crime organisé. 

 

Comme vous le savez sans doute, Sécurité publique Canada a commandé une étude afin d’évaluer les 

besoins en formation des policiers et des substituts du procureur général en matière de lutte contre le crime 

organisé au Canada. Cette étude vise à approfondir les données recueillies lors de consultations informelles 

que Sécurité publique Canada a eu avec des membres du Comité national de coordination sur le crime 

organisé à ce sujet plus tôt cette année.  

 

Pour mener cette étude, The Strategic Counsel réalisera 120 entrevues individuelles avec des policiers, des 

substituts du procureur général et d’autres membres du personnel du renseignement de l’ensemble du 

Canada qui participent aux enquêtes liées au crime organisé et aux gangs de rues, ainsi qu’aux poursuites 

des personnes impliquées. 

 

Nous poserons des questions au sujet de l’état actuel de la formation et chercherons des idées pour des 

programmes de formation futurs liés au crime organisé. Nos questions viseront à identifier des secteurs où la 

formation des policiers et des substituts du procureur général pourrait être améliorée afin de rendre les 

efforts de lutte contre le crime organisé plus efficaces. 

 

Nous communiquons avec vous, car nous croyons que vous pourriez nous référer quelques personnes avec 

qui nous pourrions nous entretenir dans le cadre de cette étude.  

 

Nous cherchons des personnes dont le travail est lié au crime organisé, qu’elles soient à un échelon élevé ou 

non n’a pas d’importance. Nous aimerions également nous entretenir avec des personnes responsables de la 

formation pour votre organisme.  

 

Merci de votre collaboration. Si au cours des prochaines semaines vous pensez à d’autres personnes à nous 

référer, n’hésitez pas à communiquer avec moi au ____________. 

 

 

Si l’interlocuteur demande la personne-ressource au ministère de la Justice pour ce projet de recherche, il 

s’agit de Pamela Lefaive, tél. : 613 949-6178, courriel : pam.lefaive@ps-sp.gc.ca. 

 

mailto:pam.lefaive@ps-sp.gc.ca
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Script pour recruter des répondants – Personnes référées par le Comité national de coordination sur 

le crime organisé ou d’autres organismes 

 

 

Bonjour / Bonsoir, je suis Jennifer Ryan, et je vous appelle du Strategic Counsel pour le compte de Sécurité 

publique Canada. Votre nom m’a été référé par __________. 

 

Je vous appelle, car Sécurité publique Canada a commandé une étude afin d’évaluer les besoins en 

formation des policiers et des substituts du procureur général en matière de lutte contre le crime organisé au 

Canada, et nous aimerions vous inviter à participer.  

 

Nous aimerions vous rencontrer en personne pour vous poser quelques questions au sujet de l’état actuel de 

la formation et recueillir vos idées pour des programmes de formation futurs. Nos questions viseront à 

identifier des secteurs où la formation des policiers et des substituts du procureur général pourrait être 

améliorée afin de rendre les efforts de lutte contre le crime organisé plus efficaces. Il serait également 

possible de faire l’entrevue par téléphone. 

 

L’entrevue devrait durer environ une heure. Soyez assuré que tout ce que vous nous direz demeurera 

confidentiel. Vos commentaires et vos idées seront présentés dans un rapport, mais sans jamais vous 

identifier comme leur auteur. Nous réaliserons 120 entrevues semblables à travers le pays au cours du mois 

de mars.  

 

Nous serons dans votre ville les _________________. Y a-t-il un moment qui vous convient pour une 

rencontre durant ces journées? 

 

 

Si l’interlocuteur demande la personne-ressource au ministère de la Justice pour ce projet de recherche, il 

s’agit de Pamela Lefaive, tél. : 613 949-6178, courriel : pam.lefaive@ps-sp.gc.ca

mailto:pam.lefaive@ps-sp.gc.ca
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Annexe C – Guide d’entrevue 
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Annexe C – Guide d’entrevue 

 

Guide de discussion 

Sécurité publique Canada – Entrevues individuelles  

VERSION FINALE 

 

Introduction 

 

 Expliquez en quoi consiste l’étude et ses objectifs. 

o Comme nous l’avons mentionné lors du processus de recrutement, nous réalisons 120 

entrevues individuelles à travers le pays pour le compte de Sécurité publique Canada afin de 

comprendre les besoins actuels en formation pour mieux combattre le crime organisé. Dans le 

cadre de ce processus, nous nous entretiendrons avec des personnes participant à la lutte contre 

le crime organisé, y compris des policiers, des substituts du procureur général et des 

fonctionnaires  chargés des politiques.  

o La discussion durera environ une heure.   

o Prenez note que tout ce que vous direz au cours de cette entrevue demeurera entièrement 

confidentiel. Les auteurs des commentaires ne seront pas identifiés. Notre rapport résumera les 

constatations de l’ensemble des entrevues, mais ne mentionnera aucun nom.   

 

 Veuillez m’expliquer en quoi consiste votre travail et votre expérience dans les dossiers liés au 

crime organisé. NOTE À L’INTERVIEWER : Veuillez confirmer la nature du poste (p.ex. 

application de la loi, renseignement, analyse, politiques). 

 

 

La lutte contre le crime organisé 

 

 Selon vous, quels sont les plus importants défis auxquels font face les autorités chargées de 

l’application de la loi et les substituts du procureur général pour combattre le crime organisé?   

 

 Est-ce que des progrès ont été réalisés dans la lutte contre le crime organisé?  INTERROGEZ : Si 

oui, lesquels? Si non, pourquoi pas?  

INTERROGEZ : Est-ce que le besoin de plus de collaboration inter-juridictionnelle ou d’une 

meilleure formation est en cause? Quels aspects de cette collaboration fonctionnent 

bien? Expliquez 
 

 De quels types d’outils ou de quel genre d’aide les policiers en première ligne, les substituts du 

procureur général et les autres autorités responsables de l’application de la loi ont-ils besoin (ou ont 

davantage besoin) pour mener des enquêtes et des poursuites plus fructueuses contre le crime 

organisé?   

 

 Dans quelle mesure, la formation actuelle et les autres occasions d’apprentissage au sujet du crime 

organisé ont-elles contribué aux progrès ou à son absence? 

 

 

 

 



 

  81 
 

 

Expérience personnelle avec la formation (s’il y a lieu) 

 

 Comment avez-vous appris ce dont vous avez besoin pour effectuer votre travail en lien avec le 

crime organisé?  Est-ce que la majeure partie de votre formation a été officielle ou informelle? Est-

ce que votre expérience est typique pour la plupart des gens à votre poste? Expliquez.   

o IMPORTANT : INTERROGEZ à propos des divers aspects de la formation, p.ex. :  

 Formation officielle (au sein de l’organisme ou par le biais d’un autre organisme, au 

Canada ou à l’étranger) 

 Expérience au travail 

 Mentorat 

 Études personnelles 

 Participation à des comités mixtes ou à des groupes de travail  

 Apprentissage à partir de l’information partagée 

o Pour chaque type de formation mentionné, DEMANDEZ qui a organisé la formation, le 

colloque ou le mentorat?  

 

 Existe-t-il des façons d’officialiser la formation informelle à laquelle vous avez participé afin 

qu’elle puisse être diffusée à plus grande échelle? Ou est-ce que le fait d’institutionnaliser ces 

mécanismes réduirait leur valeur ou leur efficacité?  

 

 Parmi toutes les expériences d’apprentissage sur le sujet du crime organisé auxquelles vous avez 

participé, lesquelles ont été les plus efficaces? Expliquez. 

 

 Lesquelles ont été les moins efficaces? Expliquez. 

 

Lacune au niveau de l’apprentissage et des connaissances  

 

 Selon vous, quels types d’expériences d’apprentissage et de formation vous manquent-ils pour être 

en mesure de combattre le crime organisé de façon efficace?   

 

 Selon vous, de quels types d’expériences d’apprentissage et de formation les autres intervenants 

ont-ils besoin pour combattre le crime organisé de façon efficace? 

o INTERROGEZ : policiers, substituts du procureur général, services correctionnels, 

renseignement, etc 

 

NOTE À L’INTERVIEWER : essayez d’obtenir autant de précisions que possible au sujet des 

secteurs de formation jugés nécessaires. Par exemple,  

o Connaissances techniques personnelles (p.ex., langues, TI, armes, surveillance, 

interrogation, etc.) 

o Connaissances géographiques / démographiques  

o Connaissances précises au sujet de l’organisation des gangs / des bandes criminelles  

o Connaissances précises au sujet des activités criminelles (p.ex. blanchiment d’argent, vol 

d’identité, trafic humain, passage de clandestins, culture de la marijuana, etc,) 

 

 Y a-t-il des occasions pour vous d’acquérir ces connaissances / cette formation?  Expliquez.  

INTERROGEZ : La formation existe-t-elle? Est-elle accessible pour vous? 
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 Quels sont les principaux obstacles ou barrières auxquels vous et vos collègues êtes confrontés dans 

l’acquisition des connaissances et des compétences dont vous avez besoin pour combattre le crime 

organisé de façon plus efficace? Veuillez élaborer.  

Programmes de formation 

 

 Quelles expériences d’apprentissage ou de formation formelles concernent directement les besoins 

précis des gens à votre poste travaillant à la lutte au crime organisé?  

 

 Au meilleur de votre connaissance, est-ce que ces expériences d’apprentissage couvrent ce que les 

gens à votre poste ont besoin de savoir pour lutter contre le crime organisé de façon efficace? Si 

non, que manque-t-il? Y a-t-il des façons dont ces programmes actuels pourraient être renforcés? 

INTERROGEZ de nouveau à propos des divers aspects de la formation, comme la formation 

officielle, l’expérience au travail, le mentorat, les colloques et les autres expériences formelles ou 

informelles ou sur des sujets précis.  

 

 Quels sont certains des aspects que ces programmes réussissent le mieux? Est-ce que certains 

comprennent des « meilleures pratiques », soit une approche de la formation qui fonctionne très ou 

extrêmement bien et qui devrait être transposée à d’autres programmes? 

 

 Est-ce que ces programmes de formation sont accessibles à tous ceux qui en ont besoin? Si non, 

pourquoi? Comment pourraient-ils être plus accessibles? 

 

 Est-ce que certains de ces programmes incluent une collaboration entre des groupes participant à la 

lutte contre le crime organisé? 

INTERROGEZ : Collaboration entre divers intervenants (p.ex., policiers, services correctionnels et 

substituts du procureur général) et juridictions (p.ex., interprovincial, fédéral/provincial). Si c’est le 

cas, qu’est-ce qui fonctionne bien dans cette collaboration? Qu’est-ce qui fonctionne moins bien? Y 

a-t-il des façons dont la formation collaborative et les occasions d’apprentissage pourraient être 

améliorées? 

 

 Parmi les programmes de formation ou d’apprentissage au sujet du crime organisé que vous 

connaissez, lequel est le meilleur? Qu’est-ce qui fait qu’il est le meilleur?   

 

 Connaissez-vous des programmes de formation novateurs hors de votre juridiction, peut-être dans 

un autre pays, qui sont efficaces pour aider les forces de l’ordre et les substituts du procureur 

général à lutter contre le crime organisé? Veuillez décrire les aspects novateurs de ces programmes. 

Qu’est-ce qui rend ces programmes efficaces? 

 

 Si vous pouviez concevoir la formation parfaite pour lutter contre le crime organisé… 

o Qui formeriez-vous? 

o Comment les formeriez-vous? (INTERROGEZ : en classe, programmes combinés, 

colloques, mentorat, expérience au travail, etc.) 

o Pour la formation officielle : quel contenu serait abordé? Quelle portion de ce contenu 

existe présentement dans les cours ou les programmes que vous connaissez? Qu’est-ce qui 

serait nouveau? 

o  En quoi votre approche de la formation serait-elle semblable ou différente de ce qui est 

présentement offert? Expliquez. 

o D’où proviendrait le financement pour cette formation? 
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o Qui offrirait cette formation? (INTERROGEZ : Est-ce que ce serait une collaboration entre 

des groupes luttant contre le crime organisé?) 

 

 Selon vous, à quel point est-il important, le cas échéant, qu’il y ait une collaboration 

interjuridictionnelle pour la formation liée au crime organisé? Expliquez. 

 

Conclusion 

 

 Pour terminer, en fonction de votre expérience, quelle est la chose que nous devrions faire mieux au 

Canada pour lutter contre le crime organisé? 

 

 Avez-vous d’autres commentaires ou suggestions que vous aimeriez communiquer à Sécurité 

publique Canada? 

 

 


